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ALORS que tintinnabule le concert de casse­
roles annonçant le départ de la croisière élec­
toraliste à laquelle nous convient les chantres 
de la démocratie parlementaire, l 'État, se 
croyant dissimulé par un tintamarre, renforce 
son contrôle sur tous et toutes en instiguant de 
nouvelles lois sur l'immigration. 
Quelles que soient leurs tendances, tous les 
élus de la République, d'un bord à l'autre de 
!'Hémicycle, sont d'accord pour nous ceindre 

· · en une nation dont ils définissent eux-mêmes 
les délimitations. Sans unité territoriale, cu l­
turelle, ni même linguistique, cette entité n'a 
pour point commun que l'État français. 
S'il faut parler français pour être français, 
alors pas mal d' Alsaciens, Normands, Bretons 
et autres Basques, Catalans, Occitans peuvent 
commencer à faire leurs valises pour quitter 
le pays de leurs pères et de leurs mères. 
L'appel au patriotisme, surtout quand il passe 
par l'appel au resserrement national face à 
l'invasion de 1'1.mmigration, est encore effi­
cace sur les générations d'hommes dont le 
passage à l'âge adulte était consacré par la 
conscription, passage à travers les rouages 
mortels de la Grande Muette, l'armée, qui 
charcuta leur conscience au point de ·leur 
faire prendre l'État pour leur véritable père. 
Dans la société patriarcale, sur laquelle sont 
basés le culte de l'État et les religions mon o ­
théistes, le besoin d'un père, dont on n e peut 
s'émanciper, entraîne une dépendance nui-

- sant à l'épanouissement des in dividus. 
Heureusement, les espr its ont quelque peu 
évolué. Les jeunes gén érations ont été moins 
violemment orientées, bien que l'éducation 
civique tende toujours à les embrigader; les 
femmes s'ém an cip ent , même si certaines, 
pour r éussir, s'insèrent encore trop· souvent 
dans le système patriarcal, dont elles copient 
les comportements. Le capitalisme lui-même 
a in tégré cette évolution, s'adaptant, telle une 
vipère, aux conformités du terrain sur lequel 
il évolue. 
Les méthodes modernes de management ont 
abandonné, tout du moins ici en Occident, 
depuis longtemps, l'organisation patriarcale 
basée su r l'ordre militaire. Fondé sur l'indivi­
dualisation et la mise en concurrence, canali­
sant la combativité pour la détourner de la 
lutte des classes vers la foire <l'empoigne, 
l'ordre nouveau de la démocratie libérale 
nous relègue, nous les producteurs de 
richesses, au niveau d'une fourniture, d'une 
marchandise. Français, Sénégalais, Iraniens, 
Colombiens ou Tamouls, nous sommes tous 
égaux. Nous ne devons pa~ accepter que les 
politiciens et autres dirigeants économiques 
nous divisent au nom de leurs profits. 

L'étranger, voilà l'ennemi ! 

À propos de la circulaire du 2 1 février 2006 

Maurice Rajsfus 

EN 19451 'la France libérée récemment du 
joug nazi n'avait pas d'autre priorité que de 
prendre des dispositions restrictives par une 
loi relative à l' entrée et au séjour des étrangers 
en France. Ce texte, d'inspiration policière, · 
fragilisait au passage de nombreux combat­
tants étrangers de la MOI (Main-d' œuvre 
immigrée), lesquels n'avaient pas demandé 
l'autorisation de lutter aux côtés des premiers 
résistants de ce pays, dans la guérilla urbaine 
comme dans les maquis, mais ceci · est une 
autre histoire. Depuis, ce texte a été maintes 
fois complété et rendu plus répressif 

La réforme de la loi CESEDA (Code d'en­
trée et de séjour des étrangers en France et 
au droit d'asile), prévue par une circulaire 
signée par Nicolas Sarkozy et Pascal Clément 
(ministre de la Justice), le 21 février 2006, 
était en débat à l'Assemblée nationale entre 
le 2 et le 5 mai dernier. Ce texte n'a qu'une 
finalité : fixer « les conditions de l'interpel­
lation d'un étranger en situation irrégulière, 
garde à vue de l'étranger en situation irré­
gulière et les réponses pénales » appro­
priées. En clair, la possibilité d'arrêter et 

d 'expulser un maximum d'étrangers en ren­
dant légales des pratiques illégales. Il faut 
bien respecter les quotas d'expulsions fixés 
par le ministre de l'Intérieur. Bien entendu, 
les préoccupations électoralistes ne s9nt pas 
étrangères à cette nouvelle manifestation de 
xénophobie. 

La France des Droits de l'homme n'a 
jamais été véritablement câline avec ceux 
qui sont qualifiés d'étrangers. La vindicte 
témoignée envers les êtres humains vernas 
d'ailleurs est suffisamment significative 
pour bien faire comprendre à tous les 
« Bougnoules » qu'ils ne sont pas les bien­
venus dans notre pays. Jadis, au temps de la 
me République, les « Ritals » et les 
« Polaks » étaient accusés de manger le pain 
des Français, mais également de débaucher 
leurs filles, tout en encombrant les hôpitaux 
et les prisons. 

Après la grande crise de 19 2 9, la volonté 
est forte de mener la vie dure à ces étrange; s 
qui encombrent « notre » sol, au lieu de se 
faire oublier au fond des mines de charbon 
(les Polonais) ou dans les entreprises de 

actualité 



sidérurgie (les Italiens). En août 193 2, une loi, 
promulguée par Édouard Herriot, limite à 5 % 
le nombre d'étrangers autorisés à travailler 
pour certains établisseme11:ts publics, chantiers 
ou même ateliers. En 1934, le président du 
Conseil, P-E. Flandin, prépare des mesures 
d'expulsion par la force des étrangers dont les 
papiers ne sont pas en règle. Environ 
3 000 étrangers seront frappés par cette loi 
dont les effets se ferom senlir durant les pre­
miers mois de l 9 3 5. Cette même année, un 
gouvernement présidé par Pierre Laval signe 
un décret prévoyant des peines de six mois à 
deux ans de prison pour les expulsés qui se 
risqueraient à revenir en France. 

Les décrets-lois Daladier, du 2 mai 1938, 
prévoient tout à la fois la mise en place de 
quotas d 'étrangers dans les entreprises et la 
création d'une police des étrangers. De façon 
prémonitoire, le militant antifasciste André 
Ferrat prévient: « Le futur dictateur fasciste 
n'aura qu'à étendre les pouvoirs actuels de la 
police des étrangers à tous les citoyens, et les 
libertés françaises ne seront plus qu'un souve­
nir! » À la fin de l'année 19 3 8 est évoquée 
l'ouverture de camps de concentration pour 
certains immigrés. En 19 3 9, alors que la 
guerre menace, le ministre de l'Intérieur, 
Albert Sarraut, pète les plombs, en éructant: 
« Il faut débarrasser la France de la tourbe 
étrangère! » Lesquels étrangers ne sont autres 
que des Allemands qui ont fui le nazisme, et 
les réfugiés espagnols entrés en France en jan­
vier et février 1 9 3 9. En octobre 1 9 3 9 et en 
mai 1940, la France républicaine décide l'in­
ternement des ressortissants allemands et 
autrichiens, presque tous juifs et antifascistes. 

Le décret scélérat du 2 mai 193 8 n'a pas 
oublié les citoyens français qui se seraient 
montrés solidaires des étrangers persécutés : 
« Tout individu qui, par aide, directe ou indi­
recte ,_ aura facilité l'entrée, la circulation ou le 
séjour irrégulier d'un étranger, sera .puni 
d'une peine d'amende ou de prison. » 

En septembre 1940, dans le droit fil de la 
politique conduite depuis une décennie, le 
gouvernement de Vichy promulgue une loi sur 
« les étrangers en surnombre dans l'économie 
française » . . Rapidement , 40 000 travailleurs 
étrangers sont internés dans les camps de la 
zone sud et livrés au travail forcé. Nous savons 
ce qu 'il en sera durant les quatre années sui­
vantes du sort de ces étrangers, et plus particu­
lièrement des juifs vivant dans ce pays ... 

Depuis le premier choc pétrolier de 1 9 7 3, 
les lois anti-immigrés n'ont cessé de se multi­
plier. En 1 9 7 4, Michel Poniatowski proclame 
« l'immigration zéro ». Vont suivre, en 19 7 8 
et 1979 les lois Stoléru et Fontenet qui, peu à 
peu, vont encadrer les conditions d'entrée sur 
le territoire français des travailleurs colorés 
dont la France ne veut plus. En janvier 1980, 
c'est la loi Bonnet qui renforce le contrôle du 
séjour des immigrés, les étudiants étant parti­
culièrement menacés. En janvier 1981 , une loi 
Peyrefitte va aggraver une législation déjà lour-
dement répressive. · 

Après le répit del' été 19 81, avec la régula­
risation de dizaines de milliers de travailleurs 
étrangers, la répression reviendra rapidement à 
l'ordre du jour. Les lois Pasqua de 1986 trans­
forment de nombreux immigrés en clandes­
tins. Dans le même temps, le droit d'asile 
commence à ressembler à une peau de cha­
grin. En mai 1988, de retour au pouvoir, ·la 
gauche renonce à abroger les lois Pasqua. En 
1 9 8 9, Michel Rocard nous explique tran­
quillement que « la France ne peut pas 
accueillir toute la misère du monde » . Pour ne 
pas être en reste, c'est un ministre socialiste, 
Philippe Marchand qui, en 1991, banalise la 
pratique de l'enfermement des étrangers sans 
papiers dans des centres de rétention adminis­
trative. Parallèlement, la pratique des expul­
sions par charters va entrer dans les mœurs 
démocratiques: 5 5 Zaïrois en 198 5 (sous 
Fabius), 101 Maliens en 1986 (sous Pasqua). 

En 1993, de retour au ministère de 

l'Intérieur, Charles Pasqua fait voter de nou­
velles lois répressives sur l'immigration. En 
1995, c'est Jean-Louis Debré qui aggrave cette 
législation. Les centres de rétention se multi­
plient, et la chasse aux sans-papiers se durcit . 
En juin 1997, la gauche est de nouveau au 
pouvoir mais, malgré les promesses du candi­
dat Jospin, les lois Pasqua-Debré ne sont pas 
abrogées. Bien au contraire, une circulaire de 
Jean-Pierre Chevènement fragilise plus encore 
les sans-papiers. Ce sera rapidement le refus de 
régulariser 60 000 de ceux qui ont été inci tés à 
se déclarer da11s les préfectures. En octo­
bre 1999, une nouvelle circulaire Chevène­
ment rend encore plus délicate la situation des 
sans-papiers. Lionel Jospin conforte cette poli­
tique .d'exclusion en montrant du doigt ceux 
des étrangers, « qui n'ont pas vocation à res ter 
en France ». 

Au travers du petit jeu de l'alternance 
droite-gauche, le pire a toujours été possible. -· 
C'est ainsi que les lois Sarkozy de 2002, 2003 
et 2006 ne font que prendre la suite des lois 
édictées par Chevènement, en 19 9 7, et Daniel 
Vaillant, en 2 0 0 1 . Avec la circulaire du 2 1 
février 2006, c'est tout un pans des droits de 
l'homme qui va être détruit. Nicolas Sarkozy, 
qui n'a pas peur de se salir la _bouche, parle 
d'une immigration «subie» , qui polluerait le 
pays. D'où sa volonté de promouvoir une 
immigration «choi sie», parmi des hommes et 
des femmmes à qui l'on refuserait pourtant un 
minimum de droits, tout en leur imposant un 
maximum d'obligations. 

La circulaire du 21 février 2006 va bien 
plus loin puisqu'il est prévu d'en terminer 
avec la régularisation automatique des étran­
gers après dix ans de présence en France. Ce 
qui ne va pas manquer de créer de nouveaux 
clandestins. L'o btenÙon de la carte de long 
séjour, valable dix ans : fera désormais l'objet 
de nombreuses difficultés; la délivrance de ces 
cartes dépendant désormais du pouvoir dis­
crétionnaire de l'administration. En cas de 
licenciement, les cartes de séjour temporaire 
pourraient être retirées. Il en irait de même des 
malades en cours de soins, si un traitement 
était jugé possible au pays d'origine. 

Témoignant de leur volonté de faire le tri 
entre les bons étrangers et les autres, Nicolas 
Sarkozy et Pascal Clément ont décidé la créa­
tion d'un titre de séjour de trois ans qualifié 
« compétences .et talents », qui serait attribué 
aux étrangers « susceptibles de participer au 
développement de l'économie française » . Ce 
qui , en creux, rappelle étrangement la loi de 
Vichy de septembre 1 940 . 

Dans _ les faits, la circulaire du 21 février 
2006 est déjà appliquée car pour les préfets et 
les policiers la seule lettre de ce texte fait force 
de loi. Les expulsions n'ont cessé de se multi-

. plier depuis le début de cette année. Ces 
mesures frappent également de nombreux 
enfants scolarisés, en principe non expulsables 
avant la fin de leur cursus secondaire. Mais, 
c'est bien connu, ma main droite doit ignorer 
ce que fait ma main gauche. M. R. 



e la représenlaliv·1é 
syndicale 

IL N'Y A PAS QUE le problème du tabac que le gouvernement 
repousse aux calendes grecques. Les problèmes syndicaux· 
grattent les pouvoirs publics là où ça fait mal. Villepin and Co 
peuvent-ils remettre les choses à plat quand ils ont, par leur 
autisme, redoré les blasons des boutiques confédérales? 
Certes, entre- temps, le Watergate rampant de notre belle 
France occupe les étranges lucarnes et la une des médias. Qui 
a regardé dans la culotte (portefeuille?) de l' autre et lycée de 
Versailles. Pourtant, avant, il y avait eu un rapport de Raphael 

. Hadas-Lebel (conseiller d'État) à l'intention de Dominique de 
Villepin, pour revisiter la liste des organisations syndicales 
représentatives. 
Le rapport rappelle «pragmatiquement « (cruellement?) que 
la liste des organisations syndicales considérées comme repré­
sentatives (CGT, FO, CFDT et CGC) a été définie en 1966. Les 
cinq critères pour la représentativité (effectifs , indépendance, 
cotisations, expérience et attitude patriotique pendant 
l'occupation) avaient été stipulés en 195 0. (1) 
Ca sent la guerre froide et ignore toutes les questions de juris­
prudence, c'est-à-dire la réalité dans les entreprises, l'activité 
et l'influence des syndicats. Et ça privilégie les organisations 
syndicales qui sont «responsables», négocient, etc. Les propo­
sitions gouvernementales ne privilégient quand même pas 
l'autonomie ouvrère ! 
Car dans le cercle des «nouveaux penseurs» ça se positionne 
autrement. «Le syndicalisme doit sortir de la seule action 
revendicative» est leur seul crédo (sic!) . Quand des rapports 
officiels rappellent que le syndicalisme français est bien bas 
dans la liste de syndicalisation, ils oublient la définition 
actuelle du syndicalism e. Ne parlons pas du syndicalisme en 
Scandinavie (2), mais parlons du syndicalisme de services, 
d'adhérents (du sexe_ féminin comme du sexe masculin) qui a 
succédé au syndicalisme militant. Préconisant dans les faits le 
syndicalisme de s.ervices, le mouvement syndicaliste représen­
tatif français a mangé son pain blanc. 
Le rapport du conseiller d 'État à Villepin se base sur les ren­
trées annuelles de cotisations par syndicat : 1er, CGT (7 5 mil­
lions d 'euros), 2e, CFDT (69 millions), 3.e, CGTFO (35), 4e, 
CFTC, (12). Où vont-ils rogner? L'après-Villepin le dira. Nos 
camarades de SUD et de la CNT, sans parler des autres, passent 
bien sûr à la trappe. Le syndicalisme du x:xre siècle ne sera-t-il 
qu'un partenariat de ·services ou un autre futur est-il pos­
sible?DaMalgré cette bouillie pour les chats, on l'espère tou­
jours. 

Jean-Pierre Germain 

( 1) Il est toujours bon de rappeler l'Histoiré. Quand, à la 

Libération, la CGTSR (à la Bourse du travail de Paris) aurait pu récupé­

rer ses locaux (cinquième étage, du Syndicat unitaire du Bâtiment), un 

camarade n'a pas voulu signer la demande officielle à l'État. L'histoire 

a déjà jugé. 

(2) Pour parler précisément de la Suède, rappelons que la cotisa­

tion syndicale est prélevée sur la fiche de paye, comme en France la 

Sécurité sociale. Donc, si des camarades de la SAC (Sveriges arbeteres 

central organisation, anarchosyndicalis~e), ne veulent pas cotiser à LO 

(Landsürganisation , majoritaire), elles et ils doivent faire un procès. 

Ouand l'autruche éternue ..... 
Absences 
«Je reconnais avoir menti mais je ne m'explique pas les raisons qui 
m'ont poussé à le faire. » Le général Rondot. 
Je vous jure, monsieur le juge, nous les barbouzes on a des fois de ces 
absences ... Notez qu'on est loin d'être les seuls: regardez ce pauvre mon­
sieur Villepin. Il reconnaît avoir cité, lors de la fameuse réunion, le nom de 
Sarkozy, simplement il sait plus pourquoi. 

Ladrisse bientôt au chômage ? 
« Après les 3 5 heures et la diminution du temps de travail, nous devons 
instaurer la diminution du temps de chômage. » Hollande, toujours 
pas candidat. 
Ca serait bien, du même coup, de s'atteler à la diminution du temps de 
connerie politique. Ouais mais bon, c'est ma pomme qui se retrouverait au 
chômage . .. Pas _d'inquiétude, La drisse: y' a encore largement de la marge. 

Himalaya, mon amour 
«Quand on s'est fixé l'objectif qui est le mien, on sait qu'on va devoir 
affronter !'Everest par la face nord. » Sarkozy. 
Le petit Nicolas sur les renforts de !'Himalaya, l' image est assez séduisante. 
On imagine d' ici ses petits doigts gelés (l'idiot a oublié ses moufles) s'ag­
gripant désespérément à la roche. Et, tout à coup, c'est l' avalanche .. . Oh 
Himalaya, mon amour ! 

Appel aux non-candidats 
« Combien de fois faudra-t-il répéter que Jospin n'est pas candidat! » 
Claude Allègre, mammouth en colère. 
Le parti socialiste innove : à partir de maintenant il est demandé aux mili­
tants qui ne sont pas capdidats de se faire connaître par voie de presse. C'est 
sûr, ça ira plus vite. 

Meilleures ventes 
« Je suis une des rares personnes. en France qùi soit révolutionnaire 
depuis 50 ans. Et je constate aujourd'hui que c'est une réussite.» André 
Glucksman, ancien nouveau philosophe; 
Une réussite, tu veux dire, en terme de droits d'auteur, ou de nom bre de 
bouquins vendus? 

Bungalow 
«Nicolas Sarkozy et moi, nous sommes dans le mêm e état d'esprit.» De 
Villepin. 
Précisons tout de suite que cette déclaration date d'il y a quelque temps, de 
l'époque où , pour les vacances, Dominique et Nicolas partageaient le même 
bungalow au bord du lac de Vesoul. Aujourd'hui , il n'est pas certain que 
cette assertion demeure valable. La trahison, entre truands, en général ça 
pardonne pas. -

Désespérés, désespérants 
« La gauche a retrouvé un espoir i travers Ségolène Royal. » Rebsamen, 
PS. 
Je savais que ça allait mal à gauche, mais je les savais pas à ce point-là déses­
pérés. 

Bataille navale 
«Tout le monde a peur de finir au-fond de la cale. » Hénart, député UMP. 
À vous voir, dans cette galère, vous démener tous autant que vous êtes, on 
se doute que vous -rêvez de.passer_ le bastinguage et de laisserVillepin ramer 
seul. Mais le grand Dominique en a décidé autrement. Vous avez aimé le 
Waterloo que fut le CPE? Vous allèz adorer le Cleamstream-Trafalgar. 

Fréda Ladrisse 

(Propos piqués dans l'Huma, le Monde, le Nouvel Obs', le Parisien, ou entendus 

sur France Inter) 

c'est toute la jungle qui s'enrhume 

actualité 



Réseau éducation sans 
frontières dans le Jura 

Plus~eurs organisations jurassiennes 

(associations, syndicats) ont décidé, le 

lundi 10 avril 2006, de créer un collectif 

départemental du Réseau éducation sans 

frontières (RESF) . Ce réseau rassemble, 

au niveau national, plus d'une centaine 

d' organisations autour d'une 

revendication commune: la régularisation 

des jeunes majeurs scolarisés et des 

familles d'enfants scolarisés. Enseignants, 

parents, juristes, individus et organisations 

sont appelés à rejoindre ce collectif et à y 

particip~r. 

Par courrier : RESF (Jura), BP 8 0 0 3 9, 

39 110 Bracon. 

Les syndicalistes-confédérés 
CNT interdits à La Poste. 

Les syndicats CNT PTT viennent de se 

voir interdire tous droits d'expression à 

La Poste en vertu d'un accord signé par 

la direction nationale de La Poste et cinq 

fédérations « syndicales » (FO, CFDT, 

UNSA, CFTC et CGC) . Deux fédérations 

(CGT et SUD) n'ont pas signé cet 

« accord » mais n'ont pas opposé leur 

droit « de veto » , ce qu~elles pouvaient 

faire légalement étant majoritaires à elles 

deux à La Poste. Les panneaux d'affichage 

CNT ont par exemple été retirés par la 

direction sur le centre de distribution à 

Tours. Et ailleurs, c'est pareil. Tous les 

syndicats CNT PTT sont concernés et la 

chasse aux militants cénétistes a déjà 

commencé. 

Bilan du 1er mai 

Besançon 
, Énorme réussite pour ce nouveau 1er mai 

libertaire ( CNT /FA), malgré une très faible 

mobilisation pour la manif (quelques 

centaines de personnes). Ensuite, .ce sont · 

environ 200 personnes (plus que 

d'habitude) qui sont venues au 1er mai 

libertaire (apéro, bouffe, chorale 

révolutionnaire et débat sur les luttes 

contre la précarité) . Tout s'est très bien 

déroulé dans une 

ambiance festive et 

revendicative. Le 
1er mai des anars 

(véritable 

institution) est 

devenu un lieu de 

rencontre pour les 

militants 

syndicalistes et 

associatifs , mais 

c'est aussi un lieu 

de rencontre et 

d 'échanges pour 

une foule de gens. 

Le débat a 

rassemblé une 

actualité · 

cinquantaine de personnes et s'il n' est 

pas allé très loin dans les perspectives, il 

a permis de faire le lien entre les différents 

secteurs d'activité et de lutte. 

La veille, nous avions participé au vide­

grenier de notre quartier en pratiquant le 

prix libre et diffusant gratuitement 

affiches, autocollants, journaux ... Beau 

succès aussi. 

Bruxelles 
Faible participation au 1er mai, d'autant 

que la FGTB, le syndicat socialiste 

(principal moteur de cette journée), n'a 

pas rassemblé autour d'un thème clair. 

Un peu plus de 1 000 manifestants pour 

la régularisation des sans-papiers, l()rs de 

la manif du matin. 

Grenoble 

Lyon 

Cortège numériquement très inférieur 

aux autres années (environ 2 000 à 3 000 

personnes seulement) . La FA faisait cortège 

commun avec les anars divers (squatteurs 

et autonomes) , avec, pour l'occasion, des 

drapeaux noirs, un camion avec sono, un 

bar roulant. . . bref, des moyens et un 

dynamisme comme on n'avait jamais eu. 

La manif se termina traditionnellement 

dans un parc de la ville, avec tables de 

presse, donc discussions, etc. Un seul 

regret, la CNT a encore une fois refusé de 

faire cortège commun avec les autres 

libertaires. 

Le cortège libertaire que nous organisons 

depuis plusieurs années a été un succès. 

La première partie s'est ébranlée de la 

place Gabriel-Péri peu après 10 heures. 

Nous étions 200 libertaires, toutes 

organisations confondues. Arrivée 

tonitruante place Jean-Macé où le cortège 

unitaire n'était pas encore formé. Le reste 

du défilé nous a vu près d 'un millier en 

rangs serrés et vociférant des slogans. 

Arrivés place Bellecour, lieu de la 

dispersion, nous avons décidé de 

continuer le cortège à travers la presqu'île 

jusqu'à la place Satonnay où Radio Canut, 

la plus re"Delle des radios, organisait son 

traditionnel repas de quartier. 

Morbihan 
Les appels unitaires (CGT, FSU, 

Solidaires ... ) ont rassemblé 400 

personnes à Hennebont, près de Lorient, 

et 80 à Vannes. C'est plutôt maigre par 

rapport aux années précédentes. 

Rouen 
Petite manif à 1 0 h 3 0 cours Clemenceau 

sous la pluie comme d'hab. À peine 1 000 

personnes (contre 35 000 pour la plus 

grosse manif anti-CPE). Ensuite, apéro 

pique-nique à la librairie l'Insoumise. 

Strasbourg 
Petit premier mai au niveau de toute la 

manif: 2 500 personnes environ. Nou~. 

avons fait un appel commun FA 

Strasbourg / Antifa d'Offenbourg (ville 

allemande, proche de Strasbourg) pour 

constituer un cortège libertaire. Notre 

appel a été entendu, une soixantaine de 

compagnons et de camarades allemands 

se sont déplacés, venant pour l'essentiel 

de Fribourg et d'Offenbourg. Des gens 

de Mulhouse et de Colmar ont aussi fait 

le déplacement. Composé de la FA, No 

Pasaran, AL, CNT, pour la France, FAU, 

Antifa, et Banda Vaga (groupe anarchiste 

. et communiste de conseils fribourgeois), 

plus des sympathisants, bien évidemment, 

notre cortège a rassemblé aux environs de 

130 personnes. Il a été remarqué, y 

compris par la presse locale : « ·Les 

délégations des partis politiques (PS, PC, 

LCR) om, à Mulhouse et à Strasbourg, 

défilé derrière des slogans dénonçant ces 

réformes contestées. Mais la contestation 

la plus radicale a été entendue à 

Strasbourg, dans les rangs du groupe 

d'anarchistes français et allemands, où 

sous les drapeaux noirs s'affichait un 

radical: « Ni code ni patron, autogestion ». 

Cela a redonné au cortège strasbourgeois 

. la note « internationale » du 1er mai, 

que seules les associations kurdes 

maintenaient vivante au fil des ans. » 
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Maghreb/ sida el tabous 

Patrick Schindler 

Groupe-c!aaaaaash@ 

federation-anarchiste. org 

Les institutions de statistiques françaises organisent peu de 
travail et, pour ainsi dire, trop peu sur les conditions de vie des 
populations minoritaires. Les femmes, les trans ou encore les 
personnes maghrébines françaises ou origi~a ires d'Afrique 
du Nord. Il n'est pas ici question de hiérarchiser les urgences, 
mais cette dernière catégorie est particulièrement touchée par 
le sida et manque cruellement d'informations, de moyens de 
prévention et d'accompagnement. 

À CE JOUR, aucun chiffre ne perm et d'appré~ 
~ hender la population maghrébine présente en 

France, dans la mesure où il est interdit de col­
lecter des données sur une. base ethnique ou 
religieuse, aussi bien en matière de santé que 
concernant d'autres domaines. Seule, la natio­
nalité peut être recueillie. Belle affaire car les 
Maghrébins vivant sur le territoire de 
l'Hexagone peuvent aussi bien être de natio­
nalité . étrangère que française. Débrouillez­
vous avec ça ! 

Il aura fallu attendre 1999 pour que 
l'INVS 1 publie un rapport sur la situation des 
personnes étrangères atteintes du sida résidant 
en France. Les pouvoirs publics iJ.Vançant l' ar­
gument qu'ils « craignaient de stigmatiser une 
population étrangère susceptible d' être plus 
touchée par la maladie que le reste de la popu­
lation et de donner par là, du grain à moudre 
aux partis d'extrême droite qui l'aurait rapide­
ment accusée d'être le premier agent de la 
propagation de l'épidémie ». Le rapport esti­
mait à 14 % le :hombre d'étrangers porteurs de 
sida déclaré sur le territofre, contre 6 % dè la 
population adulte totale, un chiffre confirmé 
par la dernière enquête de l'INSEE, publiée en 
2005. En fait , il s'avère que le chiffre de 
découverte d'une présence de séropositivité 
chez les individus étrangers ayant fait le test de 
dépistage depuis mars 2003 s'élève à 44 % ! 
Parmi les chiffres annoncés, les Maghrébins 
répertoriés ne représentent que 2 % du total, 
contre 3 3 % pour les ressortissants d'Afrique 
subsaharienne. Un taux certainement loin de 
refléter la réalité d'une population dont de 
nombreux membres sont, soit nés français, 
soit en o~t acquis la nationalité. 

Le sida, c'est« la maladie de l'autre » 

Un nombre important de personnes maghré­
bines, notamment celles le plus recemment 
arrivées sur le territoire français est souvent _ 
confronté à la pauvreté, l'isolement géogra­
phique ou affectif, ainsi qu'à la précarité ou à 
l'absence de papiers. Or, ce n'est qu'en 
juillet 2004 que le ministère de la Santé lance 
son premier « programme nationai de lutte 
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contre le VIH-sida, en direction des étrangers 
migrants vivant en France ». Apparaît alors, de 
façon tardive au regard de l'urgence épidé­
miologique, une nouvelle catégorie dans la 
lutte contre le s.ida. Elle a pour objectif d'amé­
liorer leur prévention et leur prise en charge. 
Mais pour Marie Casen 2 : « Les personnes 
maghrébines séropositives rasent les murs, 
parce que l'épidémie du sida est une maladie 
taboue qui renvoie au sexe et à la mort et sug­
gère des couples illicites, l'impureté ou encore 
l'immoral. D'ailleurs, longtemps, le sida était 
considéré par les musulmans, comme la mala­
die de l'autre.» En effet, « un musulman ne 
pouvait pas être infecté, puisque ses mœ urs 
étaient moins libres » ! Pourtant des pro­
g~ammes de prévention primaire ont été 
mises sur pied par les associations maghré­
bines (affiches, vidéos, brochures bilingues, 
réunions· d'informations et de prise de 
parole), qui ont peu à peu amené les per­
sonnes concernées vers la pratique du test de 
dépistage. 

Décalage entre hommes et femmes 
La P?Pulation globale féminine vivant en 
France constitue 2 9 % des cas de sida déclaré, 
mais 43 % des nouvelles contaminations sont 
l'objet des femmes. Toujours selon Marie 
Casen: « Chez les musulmanes, ces contami­
nations sont intimement liées au problème 
des pressions sexuelles. Les f~mmes qui fuient 
leur pays d'origine ou veulent s'émanciper de 
la pression familiale vivent dans une grande 
précarité et subissent souvent ces pressions. 
Certaines d'entre elles ne se sentent pas en 
position de refuser un rapport non protégé, 
quand par exemple, leur moyen de survie 
dépend de l'autre partenaire, d'où l'intérêt de 
mener une prévention ciblée, en liaison avec 
les codes culturels spécifiques. Chez les 
hommes maghrébins, le principal mode de 
contamination n'est plus, comme dans les 
années 1990, la .toxicomanie, il est plutôt lié 
aujourd'hui aux rapports hétérosexuels non 
protégés. Selon les statistiques disponibles, 
seulement 9 % des Maghrébins hommes sont 
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Le 11 mai 2006 touchés par la contamination homosexuelle, 
mais, dans le même temps, il est bon de gar­
der à l'esprit que 2 8 % des personnes interro­
gées ne souhaitent pas déclarer leur mode de 
sexualité, contre 13 % pour la population glo­
bale. De plus, au Maghreb, les pratiques 
homosexuelles sont toujours officiellement 
interdites, même si elles sont tolérées. Aussi, 
les personnes concernées préfèrent-elles se 
tourner vers des associations comme Act-UP, 
éventuellement l' Ardhis 3, plutôt que de décla­
rer leur pathologie à une organisation com­
munautaire traditionnelle. 

Médecins publics en grève 
cantre la privatisation de la santé publique 

De trop faibles moyens pour 
l'information et la prévention 

LA DÉRIVE GESTIONNAIRE de l'hôpital est déjà 
une longue histoire. En 1 9 8 5, avec le budget 
global de l'hôpital, est instauré le primat de la 
gestion sur la clinique pour définir les projets 
d'établissements. Le PMSI est une perversion de 
la clinique pour apporter une caution pseudo 
médicale à la gestion. Depuis, des services et 
des hôpitaux de proximité sont fermés, les 

Néanmoins, la FTCR 2 distribue chaque année, effectifs se réduisent, des morceaux d'hôpital 
au moment des vacances, 3 0 000 exemplaires sont privatisés (radiographie, buanderie, etc.). 
du guide: L'Indispensable des voyageurs et immigrés L'accréditation, sous le vocable de qualité, vise 
maghrébins et tient une permanence tous les à établir des protocoles de soins standardisés au 
lundis de 10 heures à 17 h 3 0 dans ses locaux moindre coüt niant la diversité individuelle 
parisiens. Mais le sida est rarement abordé lors pour la même pathologie, et à aligner le public 
des premiers contacts, car l'urgence est de sur le privé. La tarification à l'acte coupe le 
régler les problèmes matériels de logement, · patient en tranches selon la spécialité et ne 
d'emploi et naturellement de papiers, avant de ' prend pas en compte la globalité de la per­
parler de soi. Selon Mohamed Lakhdar Ellala 4 : ·sonne. Cela vise à la rentabilité de la pratique et 
« Les mères sont les plus demandeuses d'in- à la privatisation. Avec la privatisation, le patient 
formations. Les mosquées et les autorités reli- paiera chaque acte, s'il en a les moyens. 
gieuses, mis à part une exception, restent très La remise en cause du statut du médecin 
en retrait sur ce sujet. Sans compter les intë- public du projet Hôpital 2007 va dans le 
gristes qui reçoivent les messages de préven- même sens. Les médecins sont engagés direc­
tion comme autant d'incitations à la tement par la direction et non plus désignés 
débauche! Nous avons beau jeu de leur dire: par une commission médicale. Ce n'est plus le 
admettons qu'une personne ait contourné « la critère de qualification qui est pris en compte. 
loi religieuse », ne vaut-il pas mieux qu'il Dans cette dépendance à la direction, les 
préserve ses proches plutôt que de transmettre médecins devront satisfaire aux exigences 
la maladie à cause du silence, de la honte et du financières de la direction et non au soin, sans 
rejet? L'argument ne reçoit pas beaucoup pouvoir s'y opposer dans le comité exécutif, 
d'échos, semble-t-il, et dans une communauté sous peine d'être licenciés. Cela remet en cause 
où l'épidémie est extrêmement taboue, beau- , la responsabilité clinique, la liberté de pres­
coup de personnes découvrent ainsi leur séro- · cription et la conscience professionnelle des 
positivité lorsque la maladie en est déjà à un médecins. Le critère sera la gestion et non la 
stade très avancé. » L'incitation au dépistage compétence médicale. 
reste donc un des objectifs essentiels de la pré-

1 
L'appréciation de la qualité des soins effec­

vention, mais de nombreuses personnes tués se fait autour de quelques symptômes 
atteintes _ cachent ensuite leur état de santé à coupés de la globalité du patient. Cela réduit la 
leurs proches , il faut alors pouvoir les accom- clüüque et la thérapeutique (par exemple évi­
pagner, et les associations de malades, comme ter un acte suicidaire chez un patient. Mais on 
Act-Up Paris, sont de plus en plus débordées ne sait pas de quel acte il s'agit, réactionnel à 
par des problèmes d'accueil, de finances et en une rupture sentimentale ou dans le cadre 
sont arrivées à également traiter l'urgence. Il 
semble difficile d'y rester indifférent. ..J 

Sources: revue Transversale, mars-avril 2 0 0 6, 
Site FTCR, revue Actions Act-Up Paris, Enquêtes 
Invs, Insee, avril 2006 . 

1 . Institur de veille sanitaire. 

2. Coordinatrice du pôle santé de la Fédération 

tunisie1me pour une ciroyenneté des deux rives 

(FTCR). 

3. Dernière enquête anonyme de l'Institut natio­

nal de veille sanitaire. 2005. 

4 . Délégué général ·de !'Association des Tunisiens 

de France. 

d'une mélancolie, car ce n'est pas le même 
soin ni le même suivi. Mais on ne le saura 
pas). La clinique se résume à la recherche des 
seuls symptômes retenus, à traiter brièvement 
pour multiplier les actes. En pratique, cela va à 
l'encontre justement de la qualité du soin 
pour faciliter la gestion et la rentabilité aux 
dépens de l'intérêt du patient. 

Le ministère met en avant la gestion de car­
rière, avec création d'un poste de gestionnaire. 
Cela est significatif Il s'agit de gestion et non 
d'organisation du soin. Les médecins sont 
sommés de rapporter de l'argent et non de-· 
donner des soins. Mystification des beaux dis­
cours, en fait de carrière les médecins y per~ 
dront. Reste que les médecins doivent 
demander à ce que les praticiens hospitaliers à 
temps partiel et les praticiens attachés aient les 
mêmes droits que les praticiens hospitaliers 
plein temps, et que les médecins étrangers 
soient payés comme les Français, ce qui n'est 
pas le cas. 

Ce changement de statut des médecins 
remet en cause la politique de soins et a des 
répercutions sur l'ensemble du travail. 

À travers les médecins, c'est l'hôpital 
public qui est visé pour sa privatisation avec la 
perte du statut d'agents hospitaliers publics 
pour l'ensemble du personnel.L'objectif est de 
faire de l'hôpital une entreprise qui dégage du 
profit pour ses actionnaires, et non du soin 
pour répondre aux besoins des patients. 

L'égalité d'accès au soin est remise en 
cause avec la privatisadon. Les soins de qualité 
seront réservés à ceux qui pourront payer. Les 
pauvres n'auront droit qu'à un soin minimum 
et parcellaire. 

Le capitalisme révèle son caractère pervers 
qui ne s'intéresse qu'à l'argent, et non à l'être 
humain chosifié en marchandise. 

Jean Montjot 
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D'une lutte spécifique vers un autre made de vie-

LA LUTIE ANTI-CPE a donné lieu à Rouen à un 
mouvement étudiant et lycéen considérable. 
Au démarrage, le mouvement se présentait et 
vivait en totale auto organisation. Les AG se 
déroulaient sans tribune sans pour autant don­
ner un chaos total. La liste des revendications 
ne se limitait pas à un simple refus du CPE 
mais à la totalité de la loi sur l'égalité des 
chances et notre rapport au travail. Mais les 
« structurateurs » sont arrivés au galop et ont 
repris les choses en main. L'auto-organisation 
qui faisait la force initiale du mouvement s'est 
retrouvée moulée dans un comité de grève 
légitime. Non-respect de mandats, délégués 
accrochés à leur poste, formation de SO digne 
des forces de l'ordre, etc. Pour autant, les AG 
sont tout de même restées en quelque sorte un 
lieu de débats et de décision d'actions. 
Jusqu'au lundi 10 avril, cette nouvelle forme 
d' AG a rétréci le champ des revendications au 
retrait du CPE. Les déclarations de « remise en 
cause >; (les mots retrait, abrogation et suspen­
sion n'ont pas été utilisés) par le gouverne­
m~nt de l'article 8 portant S"t+r le CPE n'ont en 
rien apaisé le mouvement qui finalement a 
réélargi la base des revendications ·en y ajou­
tant la solidarité avec les inculpés lors de mou­
vements sociaux (loi Pillon, « émeutes » de 
novembre, etc.) , le retrait du CNE et de la loi 
sur l'égalité des chances dans sa globalité. 

Pour en revenir à la création d'un comité 
de grève, plusieurs propositions alternatives 
avaient été faites dont celle de la création de 
comités fonctionnant sur la base de la motiva­
tion et à effectif non limité. Ces comités 
auraient eu divers thèmes: recherche d 'ac-

tions, décorations, réflexion, etc. Le grand 
avantage de cette solution est que les per­
sonnes y venant sont pleinement investies 
dans le fonctionnement interne, l'autogestion 
y est pratiquée sans limitation, chacun peut 
trouver sa place dans le mouvement. Ce type 
de comité ne retire en rien à l' AG sa souverai­
neté puisqu'il s'agit d'une force de proposi­
tions et d'actions faisant vivre le mouvement. 

Les lycéennes et les lycéens ·sont aussi par­
tie prenante dans la vie du mouvement. De 
nouvelles formes de lutte collectives sont 
mises en place. Cela faisait un moment qu 'il 
n'y avait pas eu autant de blocages et d' occu­
pation dans les lycées rouennais. La mobilisa-

tion lycéenne est un des moteurs des luttes. La 
capacité de mobilisation y est grande malgré 
quelques cafouillages et récupérations. C'est 
en partie grâce à la spontanéité lycéenne 
qu'ont pu partir de véritables manifs sauvages, 
court-circuitant les polices syndicales et natio­
nales. On a pu voir dans ces manifs auto orga­
nisées des comportements de solidarité entre 
manifestants: une organisation défensive ren­
voyant systématiquement les palets de lacry­
mogène à la gueule de ceux que certains (la 
gauche révolutionnaire par exemple) nom­
ment les « ouvriers en uniforme », la pour­
suite d'agents de la BAC pour libérer un 
copain, des manifestants se transformant en 
infirmiers et infirmières afin d'apporter les 
premiers soins aux personnes gazées et matra­
quées. Aucun de ces comportements n'a été 
décidé en AG, ces personnes n'avaient aucun 
mandat pour le faire, ils sont juste le signe 

d'une volonté d'union et de solidarité. On 
peut aussi remarquer que les personnes en fai­
sant acte ne faisaient partie d'aucun SO, ceux­
ci décrétant la fin de manif dès l'arrivée de la 
milice d 'État et quittant à toutes jambes le 
théâtre des opérations en laissant seuls collé­
giens, lycéens, étudiants, salariés, précaires. 

D'autre part, en parallèle à la vie quoti­
dienne du mouvement de grève, une autre 
expérience a fait jour. En effet, depuis le début, 
l'un des amphis de l'UFR de Lettres avait 
changé de for;i.ct~on. Une o~cupation « autogé­
rée » et de tendance « ni CPE ni CDI » s'était 
développée et vivait jour après jour autour 
d 'une cinquantaine .de personnes. Chaque soir, 
un film militant y était diffusé. Ces films sont 
à la fois des supports de réflexions théoriques 
et pratiques. Les débats suivant chacun des 
films permettent un partage de points de vue 
po~tant sur un cadre plus large que la lutte 
anti-CPE. L'occupation était aussi un lieu de 
rencontre, d'écriture, de discussion. La pra­
tique d'une vie collective réelle et conviviale 
est une expérience riche. Un journal del' AG y 
était édité afin de donner de vraies informa­
tions sur le mouvement. Les bouffes collec­
tives permettent de créer des liens qui 
s'affinent et perdureront sans doute au-delà de 
cette lutte. Une véritable vie collective y était 
vécue et s'y organisait. 

D'autres perspectives s'ouvrent vers des 
lendemains qui chantent. .. 

Pierre, Cyril et Manu 
groupe de Rouen, groupe Soleil noir 

argun1el'.lts 
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L'assemblée de ·Montreuil 

Après les émeutes de l'automne 2005, un cer­
tain nombre de personnes ont éprouvé la 
nécessité de se réunir en dehors des organisa­
tions et des partis politiques afin de réagir à 
l' « état d'urgence », et de manifester un sou­
tien politique et matériel aux émeutiers, sur 
les slogans «Vive la révolte! » et « Libérer les 
émeutiers ». La première réunion a eu lieu le 
24 novembre 2005 (texte d'appel ci-contre) . 

Dans le noyau initiateur, beaucoup 
s'étaient rencontrés ou avaient appris à mieux 
se connaître dans le soutien au mouvement 
lycéen du printemps 2005. Certains militaient 
déjà dans des groupes ou des revues ( CNT, 
SUD éducation, Résistons ensemble, FA, 
L'Envolée, La Question sociale, etc.); une 
majorité n'appartient à aucun groupe et ne se 
réclame d'aucune. tendance particulière du 
mouvement révolutionnaire. Cette très grande 
hétérogénéité est à la fois une richesse et une 
cause de pesanteur (quand il s'agit de rédiger 
un texte par exemple). En tout cas, on voit que 
l'expression « anars inorganisés » utilisée par 
un journaliste de Libération pour qualifier les 
membres de l'Assemblée ( « La tentation radi­
cale des activistes », Karl Laske, 5 avril 2006) 
est à la fois inadéquate et réductrice. 

Les assemblées réunissent entre 25 et 60 
personnes selon les semaines. En tout, on peut 
estimer qu'une centaine de personnes les fré­
quentent (un document mis à disposition gra­
tuitement s'écoule à une centaine 
d'exemplaires en 3 ou 4 semaines). 

On participe aux assemblées entre 15 et 7 5 
ans! Chacun peut s'y faire entendre sans dis­
tinction d'âge ou de sexe. Cela ne signifie pas 

(il est bon de rêver mais non de s'illusionner) 
que nous avons aboli les rôles. Une étudiante 
le dit à sa façon: « C'est une réunfon de vieux 
qui aiment bien les jeunes. » 

Les assemblées servent à se rencontrer, à 
échanger informations, textes, suggestions, 
rendez-vous ... On y organise des manifesta­
tions (voir liste ci-contre) et des actions, 
comme la participation. à l'une des premières 
grandes manifestations anti-CPE avec la bande­
role « Contrat Pour l'Esclavage? Cocktail Pour 
Émeutes! » (reproduite dans Libération, 8 février 
2006) ou avec le RATP (Réseau pour l'aboli­
tion des transports payants), le 4 mai 2006. 

L'assemblée soutient également la famille 
d'Éric Blaise qui a déposé plainte après la mort 
suspecte de ce jeune homme à la prison de 
Fleury-Mérogis, le 13 novembre 2005. Elle a 
organisé une conférence de presse sur cette 
affaire, le 26 avril 2006 (lire le Monde libertaire de 
la semaine passée) . 

La prison prend une place de plus en plus 
importante dans le dispositif de contrôle social 
des pauvres et des jeunes et dans la répression 
des mouvements sociaux par l'État, comme on 
l'a vérifié après les émeutes de banlieue 
(2 005) et les émeutes du mouvement anti­
CPE (2 006). Il est donc logique que le sys­
tème judiciaire/pénitentiaire devienne une 
cible privilégiée. Présentation subjective par 
l'un de ses membres. 

Chaque jeudi à 19 heures, à la Bourse du 
travail de Montreuil (Seine-Saint-Denis), 2 4, 
rue de Paris, M° Croix-de-Chavaux. 

Contact: reunianmantreuil@na-lag.org 

Texte d'appel 
Pour enlever les pantoufles de sécu­

rité ... 
À ceux et celles qui ne veulent pas 

attendre les conclusions des experts socio­
logues, criminologues ou philosophes 
pour savoir si deux semaines d'émeutes 
sont un mouvement social ou pas ... 

À ceux et cellès qui ne se reconnais- · 
sent pas dans les discours médiatiques, 
politiques et religieux des porte-parole 
autoproclamés des banlieues, dont la 
fonction est de ramener le calme .... 

À ceux et celles qui n'ont pas envie de 
se retrouver à la queué leu leu des mani­
festations organisées par des organisations 
et partis ... 

Manils el balades 

À ceux et celles· qui ne veulent pas, 
une fois de plus, se suffire d'une critique 
passive d'un État totalitaire en devenir 
alors que nous sommes sous le coup d'un 
état d'urgence ... 

À ceux et cèlles qui ne veulent pas 
stigmatiser Sarkozy quand c'est une 
logique étatique et économique d' écrase­
ment qui se développe .. . L'assemblée a organisé manifestations et 

balades (distributions de tracts à la rencontre 
d'une population sans toujours occuper la 
chaussée), sans jamais demander d' autorisa­
tion. Elles réunissent de 5 0 à 2 5 0 personnes. 

- Le 26 novembre 2005 à Nanterre, vers la 
prison. 

- Le 3 0 novembre 2005, du M0 

Aubervilliers 4 Chemins vers le palais de jus­
tice de Bobigny. 

- Le 4-décembre 2005 au centre de réten­
tion de Vincennes. 
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- Le 10 décembre dans les quartiers 
nord de Montreuil en soutien à trois frères 
accusés de rébellion à agents (nous avons 
assisté aux différentes audiences du procès 
de ces garçons, condamnés et qui ont fait 
appel). · 

- Le 31 décembre 2005 - 1er janvier 
2006, à Paris: « Réveillon(s)-nous!» de la 
Fontaine Saint Michel vers la prison de la 
Sari té. 

Le 25 février 2006, du M0 Stalingrad à 
Aubervilliers. 

À ceux et celles qui pensent qu'il est 
toujours possible de s'organiser malgré 
l'isolement généralisé et qui refusent de 
laisser les émeutiers seuls face à la répres­
sion ... 

Face à cet état d'urgence, promis à 
devenir permanent, proposition d' assem­

- blées générales régulières pour discuter, 
élaborer, se rendre visible ... et plus. 

du 11 au 17 mai 200& 



u du précarial 

Ou'oN SE LE DISE! « On ne peut se contenter 
de défendre en l'état le statut de l'emploi né 
du compromis social qui s'était constitué sous 
le capitalism~ industriel. Les garanties du droit 
social et de la protection sociale ne peuvent 
plus s'accrocher uniquement au travail 
stable. » Tel est l' aver tissement asséné dans les 
colonnes « Débat» çiu Monde par le sociologue 
« de gauche » Robert Castel. 1 Il est vrai que, 
pour sa part , il n'a effectivem ent pas à « s'ac­
crochèr uniquement au travail stable » puis­
qu 'il officie comme chercheur à vie à l'École 
des hautes études en sciences sociales. Un 
emploi pérenne assurément bien mérité, dans 
son cas. 

Parmi les trouvailles scientifiques dont on 
peut créditer R. Castel, l'une devrait d'ores et 
déjà figurer en encadré et en bonne place dans 
l'entrée de toutes les agences de l' ANPE: « Une 
société ne peut pas plus ignorer le marché que 
la physique ne peut ignorer la loi de gravitation 
universelle. » 2 Et gare à qui s'aviserait de vou­
loir défier les lois du marché au lieu de les déi­
fier: il serait tout simplement « suicidaire » 
d ' « être contre ». 3 C'est sans doute ce que 
n' on t pas eu le temps de comprendre les 
dizaines aux dizaines de milliers de travailleurs 
français, pour ne rien dire des autres, qui se 
sont suicidés, brutalement ou à petit feu, lors­
qu'ils se sont retrouvés sans emploi dans les 
années 1980 pour cause de « modernisation ». 

c· est pourquoi il est plus que temps de 
mettre en garde . ~eux qui sont encore en acti­
vité et, à plus forte raison, les générations qui 
vont leur succéder contre la « tendance à se 
représenter la précarité comme une situation 
atypique, plus ou moins marginale par rapport 
au marché régulier du travail, et le plus sou­
vent provisoire » . Et, « si elle était en train de 

. devenir un état? », fait mine de s'interroger 
notre expert, comme s'il s'agissait là d'une 
hypothèse inédite. En fait de découverte, c'est 
une porte depuis longtemps largement 
ouverte. Il est vrai que les lecteurs du Monde, 
auxquels R. Castel destine sa prose, n'ont vrai­
semblablement jamais lu Marx, pour ne men­
tionner que lui. S'ils l'avaient fait, ne serait- . 
ce qu 'au travers de l'une des versions résu­
mées et vulgarisées du Capital, ils sauraient 
que, con trairement à ce qu 'avance R. Castel, la 
« précarité permanente » n'a absolument rien 
de nouveau ni de « paradoxal » : l'existence 
d'une « armée de réserve » de travailleurs 
menacés de ne jamais être intégrée dans l' ar­
mée d'active ou d'être exclus de ses rangs est 
inhérente au capitalisme. 

Il faut toute la sottise propre à une sociolo­
gi_e d'inspiration touraino-durkheimienne 

du 11 au 17 mai 2006 

pour s'étonner que « le régime actuel du capi­
talisme » qui « crée beaucoup de richesses » -
et en dilapide au moins autant - , soit « inca.­
pable de produire le plein emploi ». Comme si 
·cela n' ;wait pas été aussi la cas lors de phases 
anté1ieures de son développement. Comme si, 
surtout, le plein emploi était son objectif, 
voire sa raison d 'être ! R. Castel fait comme s'il 
n'avait jamais entendu parler de « surpopula­
tion relative ». Mais cette amnésie ou cette naï­
veté feintes s'expliquent lorsqu 'on lit la' suit~ , 
c'est-à-dire la solution qu 'il propose, bien 
qu'il se garde prudemment d'en épeler le 
nom: la « flexisécuri té ». Ce n'est pas pour 
rien que R. Ca~ tel a conseillé, entre autres, 
Martine Aubry et Dominique Strauss-Khan. 

Comme touj ours avec le social-libéralisme, 
la langue de poids des gestionnaires doit aller 
de pair avec la langue sirupeuse et 'visqueuse -
la « langue de poix » - du moralism e chrétien 
le plus parternaliste. Pour faire passer la dureté 
des réalités économiques, rien de tel, en effet, 
que de les enrober d 'un peu de vaseline 
éthique. Castel, à cet égard, ne faillit pas à la 
règle. Le « nouveau compromis social » -
euphémisation rituelle de la collaboration de 
classes et de ses compromissions - , dont il se 
fai t le chantre, doit marier « les intérêts des 
entreprises m esurés en termes de productivité 
et de compétitivité » , « incluant la flexibilité 
lorsqu'elle est techniquement nécessaire » - la 
légitimation « technique » des modalités de 
l'exploitation est un classique de la non­
pensée libérale! - : et la « sécurité » des tra­
vailleurs qui devront être « protégés » . 
Comme il fallait s'y attendre, ce mariage sera 
placé sous le signe éminemment consensuel 
de l' « équité » , puisque que « les sacrifices à 
consentir » par les exploités seront compensés 
par des « bénéfices » , autres, évidemment, 
que ceux escomptés par les exploiteurs. 

« C'est le défi que nous avons à relever » , 
conclut martialement· Castel pour qui il n' e~ t 

d'autre « débat » dés'ormais que celui sur « la 
sécurisation des parcours professionnels » . 
Cela tombe bien: c'est précisément là le mot 
d'ordre qui a maintenant la faveur de la 
gauche officielle et de la bureaucratie syndi­
cale réunies pour régler la question sociale! 

Jean-Pierre Garnier 

1. R. Castel, « Et maintenant, le "précariat" ... », le 

Monde, 28 avril 2006. 

2 .R. Castel, les Métamorphoses de la question sociale, 

Fayard, 199 5. 

3.Ibid. 

arguments 



• s- n 
Contrôle de l'immigration 
Un projet de loi récent1 fournit au.x par­
tisans de l' anti-immigration une batte­
rie de mesures qui visent à réduire le 
flux migratoire venant du Mexique, cri­
minalisant ce qui, jusqu'alors, n'était 
considéré que comme une infraction. 
Les Latinos, sous les feux des médias, 
exigent leur régularisation incondition­
nelle, et veulent s'assurer la fin des 
morts tragiques à la frontière, des 
déchirements familiaux, de l'exploita­
tion au travail, ainsi que les droits 
civiques de base. 

Mais le mouvement peut laisser les 
anarchistes perplexes. S'agit-il d'une 
réelle mobilisation populaire et estu­
diantine, ou bien d'une série d'actions mani­
pulées par la frang e bourgeoise de la 
population hispanique aux États-Unis? Sursaut 
prolétarien ou lobbying? Les Hispaniques 
veulent-ils seulement voter? 
Le projet de loi ressemble étrangement aux 
mesures ami-immigration qui sévissent 

·depuis un certain temps en France: les clan-
destins pourraient faire de la prison et être 
interdits de séjour, les demandeurs d'asile et 
les enfants arrêtés à la frontière seraient déte­
nus jusqu'à décision d'expulsion ou obtention 
de permis temporaires de séjour, toute per­
sonne ou organisation aidant ces clandestins 
serait passible d'amendes et de peines de pri­
son allant jusqu'à cinq ans, on érigerait une 
palissade de 1 1 0 0 km le long de la frontière 
sud-ouest, là où le taux de mortalité des immi­
grés est le plus élevé - entre autres réjouis­
sances. En résumé, cette loi illégaliserait 
12 millions d'immigrés sur une population 
totale de 41 millions de Latinos ( 14 % de la 
population, première minorité avant les 
Noirs: 13 %) 2 , èilinsi que toute personne ten­
tant de les aider. Impression de déjà vu? 
Contre ceci s'est mis en place, depuis le début 

de 2006, un mouvement qui n'a fait que 
gagner en ampleur, pour culminer lors de 
quelques dates: le 25 mars, des millions de 
personnes, partout dans les États-Unis, essen­
tiellement des Latinos, mais pas seulement, se 
sont retrouvées dans les rues pour manifester 
leur mécontentement ou leur soutien. Du 
jamais vu dans certaines villes. Dans la semaine 
qui a suivi, des étudiants se sont mis en grève 
par dizaines de milliers. Puis, le 10 avril, une 
journée d'action nationale a été organisée par 
des collectifs étudiants, des associations de 
soutien aux travailleurs immigrés etc. Encore 
une fois, des centaines de milliers de gens ont 
participé à Ge mouvement. La page la plus 
récente s'est écrite le 1er mai, qui n'est pas 

dans le 111onde 

chômé aux États-Unis, mais qui avait été pensé 
comme une journée nationale de boycott 
général : Journée sans boulot, sans école, sans 
consommation. Le succès en a été mitigé, cer­
tains ayant eu peur de perdre leur emploi déjà 
précaire, d'autres de perdre une journée de 
salaire quand ils ne peuvent pas se le per­
mettre. 

Ne laissant parler que son -bon cœur, le 
Congrès a mis en suspens l'adoption de la loi. 
Il devrait statuer dans les semaines à venir. 
Mais d'aucuns pensent que le 1er mai en par­
tie boycotté dessert le mouvement. Même par­
tielle, cette grève a cependant le mérite d'avoir 
mis en émoi ce bon vieux Congrès : les porte­
paroles des deux partis représentés se sont 
prononcés contre cette stratégie. Ben voyons, 
1 2 millions de travailleurs qui rapportent 
90 milliards de dollars par an, quand ça se 
met, même partiellement, en grève pendant 
une journée, on n'est pas habitués, ça fait 
bizarre et un peu peur, tout de même ! Il ne 
faudrait pas que ça donne des idées à d'autres! 
Oui, mais alors? Au fond, c'est quoi, ce mou­
vement? Qui l'a initié? Qui a décidé les tra­
vailleurs invisibles ou illégaux à sortir de 
l'ombre et courir des risques parfois très 
grands? On comprend aisément les arguments 
des sans-papiers : dans ce monde, il faut mal­
heureusement des papiers pour qu'on vous 
fiche une paix relative. Pour avoir un loge­
ment, pour pouvoir apprendre quelque chose, 
pour pouvoir se payer quelque chose à man­
ger et à boire, se faire soigner. Mais que veu­
lent les Hispaniques? Assurément, pas tous la 
même chose. Un anarchiste de Los Angeles 
raconte sa participation à la grande manifesta­
tion du 2 5 mars: « Il y avait là une quantité de 
tendances différentes. Des révolutionnaires 
internationalistes aux partisans du rêve améri­
cain, de ceux qui hurlaient "Mexico, Mexico" 
à ceux qui criaient: "Nous voulons un monde 

sans frontières" ou "Nous sommes 
des clandestins, pas des criminels" et 
"Personne n' est illégal " . Certains 
citaient la Bible, mais nous étions 
quelques-uns à scander : " Pas de 
patrons, pas de chefs, pas de dra­
peaux, pas de croix" ». 

Cependant, dans des images des 
manifestations , certaines pancartes 
choquent: « Qui va ramasser vos 
tomates ? Qui va construire . vos mai­
sons? ». Les Hispaniques n ' envisa­
gent pas autre chose qu 'être au 
service des Américains ? Aucune exi- . 
gence d'égalité ? Même McDonald's a 
rédigé des communiqués de soutien 

au mouvement! Alors , c'est ça, il faut soutenir 
les gens pour les mieux asservir, pour les 
maintenir dans ce système du ·salariat et de 
l'exploitation capitaliste outrancière? Et leur 
revendication n° 1, quelle est-elle? 
« Aujourd'hui nous défilons, demain nous 
votons » ? Elle est loin, la conscience de classe. 
Le fait est que ce mouvement est plus ou 
moins initié par des tenants du système : Église 
catholique, qui a su conserver une forte 
empreinte sur la minorité dans son ensemble, 
syndicats peu combatifs dirigés par des 
Américains, politicards hispaniques relayés par 
les radios espagnoles. Ficelant bien les revendi­
cations pour garder ces populations sous leur 
coupe, ils font en sorte que nul ne se montre 
plus gourmand. 
Il semble que le mouvement social a grand 

besoin, aux États-Unis aussi, de se radicaliser ... 
Il est douteux que cette mobilisation aboutisse 
à · une amélioration visible et durable du sort 
des Latinos, et encore moins à un mouvement 
plus large qui engloberait des revendications 
anti-capitalistes et libertaires. Du moins cette 
minorité s'est-elle exprimée, pour la première 
fois, au grand jour. 
« Si, se puede » 3 ? 

Emma Gutierrez 
Re.fations Internationales 

1.H.R. 443 7 : Border Protection, Anti-Terrorism, 

and Illegal Immigration Control Act, loi du 
16 décembre 2005. , 

2.Chiffres: le Monde du 3 mai 2006. 

3. « Si, c'est possible » : slogan peu heureux pour 

des Français ber ( c-n) és par la SNCF ou La Poste, 

d'ailleurs. 

Sources : Indymedia US, Le Monde, Time Magazine. 
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René Schérer 

Notre ami le philosophe spécialiste de Charles Fourier, 
René Schérer, vient une fois encore se voir interdit d'accès 
à la « grande presse » (Libé, le Monde, etc.), pour quelle 
mystérieuse raison? Pourtant, son point de vue sur cette 
histoire nous semble plutôt bien réglé et correspondre 
à une réalité cachée des choses. Mais, les médias aiment 
bien"maÎtriser la leur ... Une fois encore, le Monde Libertaire 
est ràvi de lui ouvrir ses colonnes. 

· Loin d'e moi l'idée de vouloir innocenter la 
Justice : pour une des rares fois où elle est prise 
la main dans le sac et qu'elle le reconnaît, on 
ne saurait que s'en réjouir. Mais, précisément, 
en cette présente occurrence d'Outreau, elle 
s'est donné plutôt le beau rôle en avouant ses 
torts , en venant à résipiscence. Ce qu'au 
contraire se gardent bien de faire les multiples 
instances qu'on peut considérer, à bon droit, 
comme les véritables responsables d'une tel 
« dérapage », commode euphémisme à mettre 
en parallèle avec les « bavures policières ». 

La rumeur, la justice et les rumeurs 
Non, ce fameux dérapage n'est pas dû à la jus­
tice seulement. Regardons-y de près, vidons à 
fond la coupe d'Outreau, jusqu'à la lie. Ce qui 

l'a provoqué, avant toute chose, avant dans 
l'antériorité chronologique et avant en impor­
tance, n'est pas, à l'évidence, la nature del' en­
jeu, ou, si l'on veut, de la criminalité en 
question? N'est-ce pas l'anathème d'abord 
jeté sur une catégorie d'actions et de per­
sonnes susceptibles de les accomplir? Ne sont­
ce pas ceux et celles (on pourrait les désigner 
et il n'y a pas là de total anonymat, de simple 
« fait de société »), qui ont, avec opiniâtreté, 
depuis des années, au petit écran, dans la 
presse, puis étant relayés dans diverses tri­
bunes, diverses associations, créé de toutes 
pièces un crime majeur, inexpiable, lui ont 
donné un nom et voué à l'infamie, ceux qui 
en étaient soupçonnés, de près ou de loin? 
Ouvrant sans bornes, un domaine délirant de 
l' illocutoire (diraient les linguistes), où les 

~~:J· .. :::::;, 
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mots déjà valent pour les actes. Une entreprise 
qui s'est combinée, en la circonstance, avec 
l'idée, récurrente depuis le xrxe siècle, d 'une 
moralisation des classes· laborieuses et d'une 
purification de l'haleine empestée des fau­
bourgs. 

Une crainte mystique de l'enfance 
La moindre évocation de cette fameuse 
« pédophilie » , puisque c'est d'elle qu'il s'agit, 
a, depuis près ou plus de dix ans (car, si le 
tournant irréversible date de 1996, c'est long­
temps auparavant qu'une campagne acharnée 
fut déclenchée), fait entrer la planète entière 
dans un tourbillon de folie rageuse et venge­
resse, lui a imprimé un tremblement d'essence 
religieuse, l'a plongée dans une situation de 
transe sacrée. Au nom de la protection de l'en­
fance, on a imprégné de cette crainte quasi 
mystique les enfants eux-mêmes dès leur plus 
bas âge. Qu'on ne s'étonne pas qu'ils aient si 
bien appris la leçon, qu'ils se soient emparés 
des « crimes » et de leur nom, en comprenant 
que c'étaü;nt aussi des armes et qu'ils s'en 
soient si bien servis. Qu'on ne s'étonne pas 
que, dans cette atmosphère de terreur, car il 
s'agit bien de cela, nul n'ait osé soulever le 
moindre doute, formuler la moindre objec-
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tion. Celui qui l'aurait fait, tombait du même 
coup sous les accusations dont il désirait 
contester la véracité. Cercle vicieux de toutes 
les chasses aux sorcières, faisant de tout un 
chacun un suspect, un coupable potentiel. 

Se débarrasser de la sacralisation 
qui entoure l'enfance 
Inutile d'aller plus avant. On aura compris 
qu'il faut chercher les responsabilités véri­
tables dans cet état de choses et remonter jus­
qu'à la législation même qui l'a rendu 
possible. Qui le rend toujours possible et 
même inévitable, d'ailleurs, puisque, si l'on y 
regarde de près_, elle va ·en s'aggravant à 
chaque saison. Nous ne sommes pas sortis de 
l'auberge et l'on peut s'attendre à bien 
d'autres « déraillements », tant que n'aura pas 
été entreprise une révision sensée de la loi. 
Avec une plus juste distinction entre les délits 
véniels et les actes véritablement criminels, 
une modération des peines. Et, surtout, tant 
que le domaine de l'enfance, de son propre 
comportement sexuel, de celui des adultes en 
relation avec elle, n'aura pas été débarrassé de 
cette sacralisation qui l'imbibe et interdit d'en 
aborder avec sérénité l'étude et la réglementa­
tion. Tant que la diabolisation de certaines 

conduites qui en est le 
corollaire continuera à avoir 
cours auprès de tous ceux 
qui ont à tâche d'informer 
et d'éclairer l'opinion. 
Enfin, alors qu 'une com­
mission parlementaire se 

' réunit et recueille le témoi­
gnage des in.nocentés, je 
relève dans Libération du 
19 janvier 2006, en page 2, 
ce cri du cœur d'un des 
accusés: « Je n'ai pas com­
pris si les élus se moquaient 
de nous ou quoi? C'est bien 
eux qui votent les lois et 
dirigent le ministère des 
policiers, quand même? » 

Les bûchers ont 
toujours été allumés 
par les mythes 
C'est bien la loi, en effet, 
qui a tissé l'inextricable filet 
où le triste et malheureux 
juge que la France entière a 
vu balbutier devant un aréo­
page de législateurs, s'est 
laissé prendre au piège en 
même temps qu 'il empri­
sonnait ses victimes. Il a. cru 
les enfants; il s'est dit, sans 
doute, que mieux valait 
devant l' énormité de l' of­
fense, enfermer un innocent 
que laisser fuir un coupable. 
Le procureur Gérald Lesigne 
ne déclarait-il pas devant la 
comm_ission d'enquête en 

évoquant le « mythe de la pédophilie, un 
mythe auquel toute collectivité adhère, même 
ceux qui_ protestent de leur innocence ·à de 
rares exceptions près. Tout cela a été récupéré, 
transformé et c'est devenu une vérité dans la 
tête des enfants, chez un certain nombre 
d'adultes, au sein des services sociaux et, par 
ce biais, une vérité au sein de tout le système 
judiciaire » . Un mythe ! Ce verrou de notre 
actuel système pénal! Et le procureur de répé­
ter trois fois le mot, emporté dans une élo­
quente anaphore! «Un mythe tout-puissant. .. 
Un mythe qui .. . Un ;nythe auquel... » Je n'ai 
plus rien à aj ou ter. Tout est dit , puisque, on le 
sait, les bûchers ont été allumés de tout temps 
par des mythes. 

Les enfants ne mentent jamais? 
Bien au contraire ! 
Pour une fois, pourtant, je vais essayer de me 
placer sur le terrain d'une psychanalyse que jé. 
ne cesse de brocarder ; la vérité, dit-on, sort de 
la bouche des enfants ; mais cela signifie que, 
ainsi qu' on l' a dit à Outreau, « les enfants ne 
ment~nt jamais ». Bien au contraire. Cette 
vérité-là est par-delà vérité et mensonge, 
comme par-delà le bien et le mal. Elle n' appar­
tient pas à l' ordre du fait , mais· à celui de désir. 
Et le désir en question, dans cette affaire, 
témoignait bien plus de celµi des enfants fabu­
lateurs que de celui d'adultes anxquels on l' a 
imputé. Seulement, conime il était, d'ores et 
déjà, changé en catalogue· d'abus sexuels, de 
par la loi qui l' avait décomposé et traduit en 
états de fait, nul n'a pu le dire ni le reconnaître 
que sous sa forme inversée d'attentats mons­
trueüx et de perversions intolérables. 

Le Wunsch freudien supporte 
difficilement un langage c::onstatatif 
À l'orée du :xxe siècle, ce siècle que l'on a dit 
devoir être celui de l' enfant, Karl Kra us écrivait 
prophétiquement (et un peu mystérieuse­
ment, à la fois) que l'incrimination de la pul­
sion sexuelle était une incitation au crime. Les 
commentaires auxquels a donné lieu jusqu'ici 
l'affaire d'Outreau, ignorant unanimement les 
lois récentes sur les m œ urs, ne laissent guère 
supposer que nous soyons encore à même de 
l'entendre. R. S. 

René Schérer vient de publier 'un recueil 
de textes de Charles Fourier Pour une 
enfan ce majeure, éditions La Fabrique 
(1 5 euros) qu'il a préfacé, réunissant des 
notes de l'utopiste écrites entre 1851 et 
1852. Le livre est disponible à la librairie 
du Monde libertaire et nous comptons 
publier une critique dans une prochaine 
édition de ce journal. 
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www.deboulonneurs.org 
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19 heures et une poignée de secondes, le vendredi 28 avril 2006 
à l'angle de la rue de Rivoli et de la rue de I' Arbre-Sec, à Paris, 
dans le 1er arrondissement. 

UNE BONNE OCTANTAINE de personnes sympa­
thisantes convergent vers le lieu choisi pour 
notr~" ~ixilme sacrifice publicitaire en espace 
public. .. Trois panneaux déroulants sous verre, 
enchâssés sous des échafaudages, abîment 
notre regard, notre esprit, pour ne pas dire la 
planète : ces panneaux ne savent pas encore à 
qui ils ont affaire ... 

Dans un gentil désordre, tout le monde 
s'installe ... Escabeaux, matériels papier et 
sono, pots ou aérosols de peinture: on se 

· déploie, on déplie sur la surface du trottoir ... 
Une petite table de fortune est installée avec 
des liasses de documents informatifs ... 
L' « auberge espagnole » devait être fermée: les 
boissons et collations que chacun et chacune 
devaient ramener sont invisibles! À croire que 
les temps changent: il semble que l'on préfère 
la tranche de vie à la tranche de pain. À moins 
que l'on préfère barbouiller qu'être bar­
bouillé ... 

Pendant qu'un des déboulonneurs com­
mence à décrire au micro l'action qui com­
mence à avoir lieu, les heureux barbouilleurs, 
dont une barbouilleuse heureuse, s'activent 
tranquillement sur les panneaux en traçant de 
manière lisible à la peinture quelques mots 
parlants : « Limitons la publicité : 5 0 x 7 0 cm, 

signé les déboulonneurs » ; « Pas de quartier 
pour la pub, pas de pub dans mori quartier » ; 
« Travaille, consomme et meurs » ; « Publicité 
= viol mental » , etc. Les marques sont soi­
gneusement recouvertes, des affiches de la 
taille de 50 cm par 70 cm, sont collées ainsi 
que des affichettes, avec dessins ou textes .. . 

Des cyclistes de la police municipale ont 
stationné en face, transmis leurs demandes 
d'instruction et attendent les renforts: ils ne 
savent pas que nous sommes beaucoup plus 
impatients qu'eux! 

Des prises de paroles se succèdent pendant ' 
que se font des rencontres avec les passants. 

Puis, des paroles au micro sont offertes aux 
automobilistes qui s'arrêtent à notre hauteur, 
bloqués par le « feu rouge », pour connaître 
leurs réactions spontanées face à notre action, 
ou pour les mettre devant leurs contradictions 
d'automobilistes pollueurs cautionnées par le 
système publicitaire ... C'est un festival: l'ani­
mateur s'en ·donne à cœur joie et fait éclater 
une bonne humeur générale ... 

Une voiture de police arrive enfin. _ 
Immédiatement, nous l'accueillons. Le média­
teur police vient le premier à leur rencontre 
pour les rassurer quant à nos intentions, et les 
barbouilleurs, et finalement une large partie 
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de l'assistance, le rejoignent aussitôt. Les bar­
bouilleurs · présentent leurs pièces d'identité, 
d'autres personnes de l'assistance les tendent 
aussi. 

. Quelques-unes sont prises par les poli­
ciers, mais devant cette collaboration inatten­
due, ils finissent par refuser les pièces. Ainsi, 
un barbouilleur, malgré son insistance répé­
tée, son aérosol dégoulinant à la main et trois 
tentatives successives et espacées, s'est ~ refu­
ser qu'on le contrôle, au prétexte qu'ils en 
avaient déjà assez en leur possession ... 

La policière qui mène l'entretien est déten­
due, souriante, nous demande combien de. 
temps nous comptons rester là, et nous pro­
pôse que nous en restions là en nous disper­
sant. Cela ne nous convient pas. Elle nous 
demande ce que nous préférons faire: si cela 
nous irait que nous partions, sans qu'il y ait de 
poursuites ou formule d'autres propositions 
inhabituellement conciliantes face à un 
groupe en flagrant délit de dégradation de 
biens· privés ... 

L'un des barbouilleurs prend les devants et 
la parole de manière un peu sarcastique en lui 
disant à peu près que « devant la paresse affi­
chée par la police, nous souhaitons être inter­
pellés, afin qu'elle travaille un peu », puis en le 
répétant à l'assistance au microphone. La 
contrariété s'affiche sur la policière si coopé­
rative jusque-là, qui poursuit alors son office, 
en lien avec la préfecture. 

On entonne alors à l'unisson notre Chant 
du barbouilleur, sur l'air du Déserteur de Boris 
Vian. Tout le monde y met autant de cœur que 
de voix, et l'instant est véritablement vibrant, 
tellement l'espace sonore de ce beau quartier 
est bel et bien occupé ... 

Une voiture banalisée vient encore se garer 
sur le trottoir d'en face. 

Devant la lenteur de réactions des autori­
tés, nous d.écidons de leur offrir un flagrant 
délit! À portée de main et sous leurs yeux, 
nous nous en prendrons à un obstacle publici­
taire à deux faces, ce que les publicitaires 
appellent dans leur jargon un sucette. Après 
concertation, et sous les commentaires pleins 

de vie et d'humour' faits au micro du débou­
lonneur animateur, quatre barbouilleurs écri­
vent ·: « Obstacle publicitaire nuisible. 
50x70 ». 

Lorsque nous abordons la face verso, nous 
tombons sur une campagne municipale d'affi­
chage en faveur de la lutte contre le sida. Voilà 
un cas ' intéressant, qui suscite polémique et 
mérite débat.: barbouiller ou pas? Si oui, com­
ment? Nous organisons un débat et les prises 
de position se succèdent dans l'assistance 
(perception du public, contenu versus conte­
nant, etc.), ainsi que des propositions d' ins­
criptions ... Le débat est riche et très animé, 
mais toujours courtois, avec des positions 
affirmées et différentes. 

La police, elle, est partie, et a rendu les 
pièces d'identité, et n'a laissé que l'équipe pas 
banale et néanmoins banalisée de la police de 
la préfecture ... Ils disent attendre les renforts. ..: · 

Finalement; on procède à un vote avec 
trois items : contre le barbouillage pur et 
simple (épargner cette affiche), pour le bar.:. 
bouillage bru~ (peu importe le contenu) , pour 
un barbouillage pédagogique (contenu non 

·visé mais critique du dispositif) et les absten­
tions. Le résultat est tellement. serré qu'il est 
contesté. Il faut revoter et recompter, sans 
oublier celles et ceux qui étaient sur l'autre 
trottoir, et qui n'ont même pas voté par procu­
ration ... Dans notre joyeuse parodie, nous par­

·venons quand même à trouver un consensus 
(opéré à partir du décomptage: 2 2 voix pour 
le barbouillage pédagogique, 16 contre le bar­
bouillage, 8 pour le barbouillage indifféren­
cié, tout le reste en abstention et en 
non-inscrit) . 

Nous inscrirons, sur la partie dessin, au 
marqueur large: « Cause légitime, mais dispo­
sitif trop grand: 50 cm par 70 cm ». Quel que 
soit le jugement du résultat (en terme de ra.di-

. calité, d~ efficacité ou de perception par un 
public néophyte ou averti), la consultation a 
permis une bonne discussion et une décision 
au consensus. 

L'heure passant, on en arrive à la réflexion 
que la police a décidé de laisser pourrir notre 
manifestation, quelles que soient nos provoca­
tions. 

Nous décidons de « nous » dissoudre, 
pour prolonger notre moment radieusement 
décalé et nos discussions sans fin dans un café 
voisin . .. Et discuter de la conférence de presse 
que nous donnons à la maison de la radio ven­
dredi 3 mai, suite au procès en correctionnelle 
de deux déboulonneurs montpelliérains le 
27 juin. Et tergiverser sur l'inaction policière à 
Paris .. . 

La périod~ d'essai de 6 mois est terminée. 
Nous pouvons maintenant passer à l'étape sui­
vante, en divulguant le lieu le plus tôt possible. 

Rendez-vous vendredi 26 mai 2006 à 
19 heures, place de la République, terre-plein 
central. 

Réservez dès maintenant, faites passer le 
mot; ramenez du monde, communiquez sans 
restriction ! 



Pas de prescription 

Je pense qu'il n'est plus nécessaire de présen­
ter aux lecteurs et lectrices du Monde libertaire 
Alain Pecunia, l'auteur des Ombres ardentes. Un 
Français de 17 ans dans les prisons franquistes 
(2004). Après Un vague arrière-goût (2005), les 
édition Cheminements publient aujourd'hui le 
Sanglot de Satan, deuxième opus d'une série de 
« chroniques croisées » bien noires. 

Les désarrois d'un hors-la-lai 
C'est l'histoire d'un meurtrier sans scrupules 
et sans remords. Ou peut -être devrait-on dire 
« ancien meurtrier », car, comme il le dit lui­
même dès les premières lignes: douze ans plus 
tard, « il y a prescription ». C'est ainsi que 
s'ouvre le premier chapitre, comme un 
manuel d'instructions à usage des criminels 
(non repentis) qui voudraient couler des jours 
sereins à l'abri de la loi,« vraiment peinards». 
Et c'est ainsi que devrait se dérouler l'histoire 
de notre assassin, sauf que ... 

C'est compter sans ce qui va se jouer dans 
l'Eure, entre Bernay, la « ville fleurie » et 
Caorches-Saint-Nicolas (le père fouettard n'est 
pas loin ! ) , où se trouve la fermette de ses 
parents. Entre début avril et fin juillet, à l' occa­
sion d'un héritage, tout va basculer. Car ce 
dont va hériter l'assassin, qui revient sur les 
lieux du crime, c'est bien plus que du butin 
amassé par s~s aïeux antiquaires. 

D'où viennent ces fleurs déposées chaque 
semaine à l'endroit où le cadavre a été décou­
vert? Que cherchent les gendarmes, qui nè le 
lâchent pas et reviennent toujours sur leurs 
pas? Pourquoi ce meurtre, qu'il avait évacué 
de sa mémoire, commence-t-il maintenant à 
l'obséder? Serait-ce le remords qui pointe -
ou bien l'arme du vengeur? A moins qu'il y 
ait dans le pays, quelques « j'teus de sorts » -
ou que l'abus de calva trouble l'esprit du 
héros ... 

Il a sans aucun doute sous-estimé le père 
de sa victime, un adepte de la vendetta (bien 
que sicilien!). Le « vengeur de sang », patient 
et déterminé, va appliquer sa loi, qui se révé­
lera pire que la loi du talion. Il y aura de la 
casse: des pendus, des égqrgés, des découpés 
en petits morceaux ... Ce pourrait être sordide, 
s'il n'y avait des personrrages déconcertants -
parfois pitoyables, parfois attachants: les gen­
darmes goguenards, l'ami corse dont l'aide se 

révèlera assez peu efficace, et surtout les voi­
sins retraités (trop?) attentionnés et malicieux, 
dont on se demande s'ils savent quel rôle ils 
jouent dans ce jeu macabre. 

La lai du plus fart 
Et puis, il faut bien le dire, celui qui nous 
raconte son histoi,re, qui nous embarque dans 
son sursis, qui nous fait craindre pour sa vie ... 
Jacques Berton (mauvais présage, pour un 
meurtrier, si on lit son patronyme en verlan!) 
est en tous points haïssable. Poussé par l'appât 
du gain, sexiste et raciste, ne voyant dans les 
autres que des instruments à son service, il est 
tout simplement odieux. Un pur produit du 
système capitaliste, en somme: l'incarnation 
de l'adoration du veau d'or et de la haine de 
l'autre qui fausse la vision du réel, devant quoi 
aucune valeur de solidarité ou d'amitié ne 
peut tenir. Sa devise : « Maximum de profit. 
Minimum de risqU:es. » Il l'apprendra à ses 
dépends: ça ne marche pas à tous les coups. 

C'est l'histoire en somme d'un petit malin 
qui, à vouloir jouer les hors-la-loi («Personne 
ne.peut ni ne pourra plus jamais me demander 
des comptes »), trouve plus fort que lui. Et 
rien ne lui servira alors de se tourner vers les 
représentants de l'ordre : « J'avais la loi et le 
droit pour moi et quelqu'un qui s'en moquait 
absolument voulait m'assassiner. Le pourri ! » 
Pas facile de trouver plus pourri que soi! Pas 
facile de se retrouver à son tour « acculé », 
« tout nu et sans protection » : une victime 
potentielle. 

Ménager le suspense (noir) et nous faire 
sourire (jaune) avec un tel héros, c'est le tour 1 

de force que parvient à accomplir Alain 
Pecunia, avec ce roman qui nous t~nt en hal­
haine jusqu'au bout! 

Caroline 
La Rue 

Alain Pecunia, le Sanglot de Satan, Che­
µünements, 2006, 141 p., 12 euros. 
Disponible à la librairie du Monde liber­
taire. 
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aù Bouygues est rai 

LE LIVRE PORTANT CE TITRE prometteur, publié 
par des éditions au nom non moins promet­
teur,« Danger public» n'est pas l' œuvre d'un 
forcené soutenu par des hommes aux cou­
teaux entre les dents. 

Non, Danger public appartient au goupe 
La Martinière Le Seuil. Ah bon ! Lagardère a 
une dent contre Bouygues et veut s'en venger. 
Quelle importance, du moment que le livre de 
David Garcia se révèle, pour 14,50 euros, sin­
gulièrement instructif. Il expose 
une société prête à toutes les veule­
ries pour satisfaire Saparmourad 
Niazov, le Turkmenbachi, « père des 
Turkmènes ». 

Un fou furieux, exploiteur et 
assassin de son peuple, voleur de 
7 0 % des revenus de son pays 
( 45 milliards de mètres cubes de 
gaz par an), bâtisseurs de milliers 
de statues à son effigie, en général 
doré~s à la feuille. 

Les Turkmènes de la capitale du 
Turkménistan adorent les déplace­
ments de leur Père. Parce qu'alors les dizaines 
de fontaines publiques coulent, pour réjouir les 
yeux du Père. Et les habitants, dès qu'il est 
passé, peuvent se précipiter pour remplir leurs 
bidoris, car les coupures d'eau sont aussi fré­
quentes que les coupures d'électricité. Les cou­
pures d'électricité sont moins gênantes, en 
particulier pour les gens qui aiment lire, 
puisque le Père a fermé toutes les bibliothèques. 

Le portrait de Bouygues en collabo poten­
tiel de n'importe quel déclencheur potentiel 
de génocide est très réussi. Qu'il vienne d'un 
groupe tenu par un marchand de canons aux 
mains dégoulinantes n'en est que plus 
convaincant. Bouygues a effectué sa percée au 
Turkménistan lors de la visite de Niazov au 
siège de Bouygues, Challenger. Oui, glissons 
sur le grotesque d'un tel nom, mais glissons 
un peu moins sur le grotesque del' endroit, au 
plan évocateur de Saint-Pierre de Rome. Un 
Saint-Pierre de Rome habillé de murs-rideaux 
de verre et d'acier dans le plus pur style « siège 
social de compagnie d'assurances en Iowa ». 

dans le ·naonde 
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Au centre de ce Pompidou-meets-JR, la 
réplique d 'une belle sculpture, l'Enlèvement de 
Proserpine : l'original décore élégamment la 
Colonnade d'Hardouin-Mansart à Versailles, la 
réplique va aussi bien à Challenger que la tour 
Montparnasse à son quartier. Séduit par ce 
clinquant boursouflé, Niazov passa com­
mande d'une mosquée géante. Bouygues la 
réalisa derechef en dix-sept mois. Sauf le 
ciment et l'acier, tout, tout, tout, importé par 
Bouygues. En particulier la nourriture des 
Bouyguards, qui travaillent à des rythmes de 
bagnards mais supplient quand même, 
comme à la Légion, que la soupe soit bonne. 
Hop, dans ce pays.désertique, une mosquée de 
marbres et d'or, abritant trois mille fidèle.s. 
Toutefois, comme la confiance ne règne pas 
dans les maisons du Père, les rassemblements 
sont interdit~ au Turkménistan, et donc per­
sonne ne prie dans l'immense mosquée de 
Geok-Depe! 

Quelques années après la construction de 
la mosquée déserte, la mosquée de Kiptchak, 

mausolée de la famille Niazov, en battit les 
records. Des minarets à 91 mètres au lieu de 
60, dix mille fantômes au lieu de trois mille. 
25 000 mètres carrés de marbre. Pour l' exté­
rieur. Pour l'intériew, sur le marbre, un tapis 
de 215 mètres carrés, sous 150 lustres. 
Certainement pas autant que d'hôpitaux au 
Turkménistan. 

Le morceau de bravoure de ce livre fièlleux 
mais utile? Puisque Bouygues, c'est aussi TFI, 
fournisseur de tant de cerveaux, Niazov a 
passé commande d'un peu de vomissure pho­
tonique. 

Outre la création de chaînes de télévision 
locales ( 16 heures ; les Distractions du 
Président Niazov, 1 7 heures Niaz' Ac, 
1·8 heures, la Journée du Président Niazov, 
19 heures, Perles de sagesse du Président 
Niazov), TFI. lui concocta une émission. Une 
émission qui, jura-t-on au Père des Turk­
mènes, passerait sur TFI. Et Niazov de parader, 
en compagnie de Martin Bouygues, dans un 
'studio garni du Père des Niais, Jean-Claude 
Narcy On imagine l'élévation des échanges, la 
profondeur de la pensée, la f~rocité des ques­
tions, la sincérité des ·réponses. Inexpli­
cablement, la peur du ridicule frémit encore 
chez TFI, le dernier endroit pourtant auquel le 
mot « honte » pourrait s'appliquer, et la ser­
vile pantalonnade ne fit jamais les délices du 
peuple de France. 

Nestor Patkine 

-----~-~-­
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les nouvelles libertaires, n° B 

.frnar't/ste 
est en vente:' 
à la librairie du Monde libertaire 
145, rue Amelot, 75011 Paris 
et dans toutes les bonnes librairies 

HUIT NUMÉROS de cette revue que nous vou­
lons ouverte sur les expressions artistiques et 
sur l'anarchisme. Huit numéros déjà, cela 
signifie qu' Anartiste existe depuis quatre ans 
avec ses deux numéros par an. Quatre ans que 
le groupe La Vache folle de la Fédération anar­
chiste a créé à côté de l'organe officiel de la 
Fédération, qui est sans nul doute votre heb­
domadaire préféré, cette revue. Nous voulons 
mettre en valeur des connexions qui nous 
paraissent naturelles entre artiste et anarchiste 
et affirmer que tout acte créateur est anar­
chiste. Il nous reste bien sûr bien du chemin à 
parcourir, des rencontres et des débats à faire 
pour arriver à nos objectifs. 

Ce numéro 8 .n 'est pas un manifeste c'est 
juste la suite d'un travail d'exploration et la 

du 11 au 17 mai 2006 

mise en lumière de nouvelles collaborations 
qui ne demandaient qu'à naître. Ainsi les pré­
sences de Carole Rieussec et de Serge Pey nous 
les souhaitions depuis longtemps, elles appa­
raissent ici à côté de nouveaux amis. Devande 
qui écrit un texte sur une rencontre avec Julien 
Blaine et un petit livre, le même Devande nous 
le rencontrerons plus tard pour un débat sur 
« Art, anarchie et création » dans un de nos 
prochains numéros. La présence · de Bruno 
Daraqui et de son texte sur son· rapport à 
l' œuvre de Gaston Couté nous ravit aussi. C'est 
comme cela que nous concevons Anartiste, en 
ne laissant rien qui relève du rapport de l'art et 
de l'anarchie loin de nous. 

Archibald Zurvan nous fait un historique 
sur la laïcité. De nouveaux collaborateurs gra­
phiques: Elen Capucine, Hurel, Didier Chenu, 
Willy I accompagnent ce numéro. Comme à 
chaque fois une nouvelle est à l'honneur, celle 
de Michel Debr<).y. · 

Felip Equy, fidèle à ses recherches biogra­
phiques sur les artistes qui sont proches du 
mouvement anarchiste, nous fait une biogra­
phie d'Enrico Baj et, toujours, les notes de lec­
tures. 

Nous le savons tous que rien n'est simple 
et encore moins quand on veut défendre des 
idéaux anarchistes dans une société capitaliste. 
Nos abonnés et les lecteurs d'Anartiste savent 
que notre équilibre financier est précaire. 

Pour tout cela nous organisons : 
- Une rencontre-débat entre les membres 

du groupe La Vache folle de la Fédération anar­
chiste, les collaborateurs d' Anartiste et les lec­
teurs, le samedi 2 0 mai à partir de 
16 heures, 145, rue Amelot, 75011 Paris. 

- Une exposition de soutien afin d'assurer 
la pérennité financière de notre revue avec : 

Julien Blaine, Jean Dassonval, Daniel 
Livartowski, Laurent, Nicolas Tamamril, Laurent 
Zunino, André Robèr, Thierry de Lavau, Eric 
Coulaud, Robert Terzian, Thierry Berthe, 
Richard Martin, Chari Goyeneche, Jean Starck, 
Geneviève Beauzée, Mika Pusse, les Chats pelés 

à la librairie du Mondé libertaire 
145, rue Amelot, 75011 Paris 
à partir du 20 mai 2006 

Vernissage le samedi 20 mai 
à partir de 18 heures 

André Rabèr 
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WASHINGTON OEAO CATS 
" El diablo is back .» 

Les WDC représentent pour une partie 
d'entre nous une certaine époque, une 
sorte d'âge d'or qu'on·a qualifié de 
période du rock alternatif Pourtant, si 
ils so:qt assimilés à ce courant, les WDC 
ont toujours été un cas à part. Alors que 
la plupart se jetaient dans du rock sauce 
punk, les WDC débarquaient avec un 
surf punk sauvage teinté de cuivres, et 
chanté en anglais: ambiances liées à 
l'univers des fihns noirs et séries Z, his­
toires des monstres marins et autres 
joyeusetés, mêlées à un jeu de scène 
apocalyptique. Pas grand-chose de com­
mun finalement avec le rock alternatif et 
son discours politique de l'époque, si ce 
n'est l'énergie scénique, et un antifas­
ciste toutefois clairement revendiqué, 
qui permit au groupe de tenir à l'écart 
de leurs concerts ceux qui sont chauves 
à l'intérieur de la tête. 

Un groupe hors du commun, 
donc, qui explique peut-être que son 
aspect décalé et intemporel lui ait per­
mis de poursuivre sa route à travers les 
années pour revenir aujourd'hui avec 
un nouvel opus. Cette fois encore, les 
chats morts sortent un album au gra­
phisme superbe (le soin apporté à ce 
dernier est une constante dans le 
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groupe, en partie grâce à la présence à 
la guitare et aux crayons, du dessina­
teur de BD, Fred Beltran) et aux 13 
titres qui raviront les amateurs du 
genre: un son nickel, une pêche ter­
rible, même si fondamentalement, le 
style du groupe empêche de réelles 
surprises. Mais un tel groupe est-il là 
pour réellement innover ? Les WDC 
font ce qu'on attend d'eux, et ce qu'ils 
maîtrisent le mieux, ce qui semble 
toujours autant les éclater: le· chaînon 
manquant entre le rock'n'roll et le 
punk (comme le titre Burn Baby Burn, . 

dont le chant rappelle les Dead 
Kennedys), qui plaira autant aux ama­
t~urs des voix de crooners (ne pas lou­
per le titre I love to hate you) ql\'aux 
fans de sections cuivres réglées au 
quart de tour. Ne boudons donc pas . 
notre plais]J, notamment à l'écoute 
d'une nouvelle version de Crazy Voodo 
Woman ou encore de Treat me bad. Les 
WDC n'innovent donc pas, en effet , 
mais ils ont su maintenir intacte la 
flamme des origines, ce qui n'est pas 
une mince affaire. Pas si morts que ça, 
les chats de Washington ... 
www.washingtondeadcats.fr 
daredare@noos.fr 

LEMM INGS 
Après deux démo et un split 
avec Alkotest; un autre 
groupe avignonnais, les 
Lemmings sortent leur 1er 
album, et là pour un 1er, ils 
ont fait fort! · 
Un très bon son, propre, bien 
mixé, 'des morceaux bien 
travaillés,_ autant dans les arrangements que dans la 
justesse des tempos. Une base guitare, basse, batterie, 
accompagnée d1un saxophone et l'apparition d'une 
darbouka. Des morceaux dansants, mélodiques, des fois 
hargneux, qui s'écoutent avec plaisir! Un beau digipack 
en couleurs et t8 titres de pur ska punk. Un livret 
dépliant avec les textes, des photos, des dessins ... Bref, 
un groupe à voir et à écouter ! 
Pour en savoir plus ... www.lemmings.fr.vu 
lemmings@no-log.org/contact: 06 81 5117 09 

JEUNESSE APATRIDE 
Rien que le nom en dit long sur l'esprit qui anime ce 
groupe québécois. Libertaires et combatifs, ces 
apatrides savent balancer du punk-rock carré et 
efficace, qui fait du bien par où ça passe. Écologie, 
refus de.l'État, luttes zapatistes, luttes contre le 
capitalisme et ses méfaits ... autant deisujets évoqués 
à travers leurs textes, montrant bien, s'il fallait encore 
en apporter une preuve, que les sujets qui nous 
touchent rci sont aussi ceux qui mobilisent là-bas. 
Tous les morceaux sont en téléchargement gratuit, et 
comme si cela ne suffisait pas, ils fournissent aussi les 
pochettes prêtës à être imprimées. Que demande le 
peuple? Si c'est du punk avec un chant en langue 
française et féminin qui d~boîte, le peuple sera servi ! 
Allez donc faire un toùr sur leur site, en guettant leur 
pos~ible passage dans nos con:trées ! 
jeunes·seapatride@jeunesseapatride.org 
http://www.jeunesseapat~ide.org 

Ministère· des Affaires populaires 
« Debout -la d'dans ! .» 

Nous avons reçu cet album et son écoute nous a plutôt 
convaincus: MAP fait une-sorte de rap-chanson 
accompagné d'un violon et d'un accordéon, le tout 
rondement mené. L'ensemble est assez chouette, 
rappelant par certains aspects le groupe Java, et 
évoquant le nord, les terrils, et tout le toutilJl (on est 
loin de Pierre Bachelet au niveau du style!). MAP est 
un groupe qui semble également bien éloigné des 
Marcels et autres groupes festifs tendance sociale­
démocrate et citoyenniste: chez MAP, la tendance est à 
la fierté prolétaire, celle des Ch'ti, des immigrés, et on 
y trouve un bel _esprit de rébellion, égratignant autant 
les maux de notre société que la mythologie de la 
gauche du_ Nord, nous rappelant que elle aussi, 
discrimine et trahi. Un groupe qui, quand on n'est pas 
du Nord, déboule comme ça, sans prévenir, mais un 
groupe qui rassure par ce qu'il dégage, par ce qu'il dit, 
.et par tout l'univers qu'il représente. On recommande! 
www.map-site.fr 

En passant ~ 
Nous avons oublié de mettre le contact du groupe 
Tagada Jones, chroniqué récemment dans ce journal. Le 
revoilà donc: http://www.tagadajones.com/ENRAGE 
PRODUCTION 9-11 , rue de Dinan. 35 000 Rennes 
L'auteur de cet oubli sera obligé d'écouter 
l'intégraie de Sardou. 

du 11 au 17 mai 2006 
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4 mois de taule pour avoir jeté un œuf 

DEPUIS LA MI-MARS 20061 Yann Delavoët est eri 
prison. Son crime? Avoir lancé un œ uf sur la 
vitrine du Mac Donald du boulevard de 
Strasbourg, à Toulon, il y a trois ans, à l' occa­
sion d 'une manifestation contre la seconde 
guerre du Golfe en préparation . Il voulait , par 
cet acte symbolique, dénoncer l'Amérique 
toute puissante et ses firmes multinationales. 

Passé en procès quelques semaines plus 
tard, il était alors condamné à une amende et à 
280 heures de travail d 'intérêt général (alors 
qu 'initialement de la prison était requise) Le jet 
d ' œuf étant traduit par la justice en: « incitation 
à l'émeute », « résistance à agents » (en effet 
notre compagnon n 'avait pu être interpellé sur 
l'instant du fait de l'opposition virulente de 
manifestants) et « coups et blessures» . 

Les années ont passé sans que le TIG soit 
fait. Notre ami refüsant de travailler pour l'État 
280 heures pour un simple jet d' œ uf C'était 
sans compter sur la mémoire du juge Rebuffet 
qui l' a convoqué vers le 15 mars au tribunal 
de Toulon. Et là, Yann s'est vu signifier sa mise 
en détention .D'abord à la prison de la Farlède. 
Puis à celle de Saint-Roch, à Toulon. Où il se 

_trouve toujours , et ceci jusqu'au 4 aoüt 2006. 
Quatre mois et demi de prison pour un simple. 
jet d' œuf, même si la justice traduit ce geste 

- en d 'autres termes, c'est bien cher payé. 
Il est désolant qu'un sympathisant liber­

taire, qui fréquent;i un temps le réseau anar­
chiste varois (aujourd'hui disparu) ait à 
croupir en cellule pour w1 acte à carractère 
politique, si dérisoire qu 'il puisse être. À _ 
Toulon la justice use d \me masse pour écraser 
un œ uf libertaire sur l' enclume du Droit répu­
blicain. 

G.N. 

Si vous désirez le soutenir, écrivez-lui: 
Yann Delavoët, Centre pénitentiaire de 
Toulon, QIS de Saint -Roch, Numér o 
d'écrou 2803 cellule 117, BP543, 83 04 1 
Toulon CEDEX9 (pen sez à joindr e des 

Classification des armes 

4ème,5ème et 6ème catégories 

• l ère, 2ème et 3ème catégories 

:. ! 

Création du groupe de Compiègne de la Fédération anarchiste _ 

• 

Nous sommes un groupe composé d'une dizaine de membres, de 16 à 45 ans, ayant la volonté _ 
de faire avancer les choses sur Compiègne où les ennemis de la liberté et de l'égalité sont 
légions. Par des tables de presse, collages, organisations _ de débats ou de projections nous 
souhaitons diffuser les idées libertaires! Voilà notre site, qui existe depuis peu, où vous pouvez 
nous contacter: www. F.A-Compiegne~propagande.org . 

le 111ouvenient 



Jeudi 11 mai 
De rimes et de notes à• midi: Actualité 

de la chanson et du spectacle, émiss ion 

animée par Marlène. 

Radio cartable à 14 heures: La radio 

des enfants. Émission proposée par les élèves 

des écoles d'Ivry-sur-Seine . 

Si vis pacem à 18 heures: Émission 

antim ili tar iste de l'Union pacifiste. Soutien aux 

déserteurs des États-Unis, à l'occasion de la 

Journée internationale de l'objection du 

15 mai 2006. 

Les enfants de Stonewall «Affinités 
électives » à 19 h 30: L'amour et les 

anniversdire.s. Présentation du colloque lesbien 

annuel de Bagdam Espace, à Toulouse le 

w~ek-end de Pâques : « Tout sur l'amour - 9u 

rien », et réflexions sur le sens des 

ann iversaires en général, et de Jean Genet et 

Simone de Beauvo ir en particulier. 

Vendredi 12 mai 
Koumbi à 10 heures: Tombouctou 

express. L'Afrique contemporaine dans sa 

multiplic ité et à travers ses artistes . L' invitée 

sera Elisabeth Mbappe pour sa rubrique 

Littéra ture . Elle évoquera tout particu lièrement 

la spécifici té des ouvrages bil ingues. 

l ) heu rés: C hamps de force. 

Place aux fous à 13 heures: 
Philosophie et musique. Disciplines de 

l'indiscipline. Chronique Marvin Gaye, du 

ghetto à Tamia Motown, de Detro it à 
Ostende: sexe, drogue et soul music; et 

O . Pascault achèvera ses propos sur la notion 

d ' illégalisme, avant la boucherie de 14/ l 8. 

Samedi 13 mai 
La Philanthropie de l'ouvrier 
charpentier à 10 heures : Charles 

Jacquier. Présentation du livre: Secret ef 
violence, de Georg K. G laser. Chronique des 
années rouge et brun ( l 920-1945). 
Témoignage d '« un Allemand à la recherche 

de l'espoir perdu » ~ 

Chroniques syndicales à 11 h 30: 
Luttes et actua li tés sociales. Invitées : Corinne 

Maier, pour son livre lntel!o Academy (Éditions 

Michalon); Marine et Anne Rombach , pour 

leur ouvrage Les Intel/os précaires (Éditions 

Fayard). 

Chroniques rebelles à 13 h 30: ZUP ! 
Petites histo ires des grands ensembles, de Fred 

Morisse (L' insomniaque), avec l'auteur. 

Deux sous de scène à 1 5 h 30: Magazine 

de la chanson vivante. Un programme musical 

proposé par Nicolas Choquel. 

Dimanche 14 mai 
Tempête sur les planches à 14 heures: 
Tempête sur la marmaille Deux soeurs, un f~ère 
dans Du même ventre de Catherine Anne. 

Louise, Pa~I et Camille .. . C laudel! - Deux 

frères, une sur dans Pàsteur Ephraïm Magnus, 

de Hans Heony Jahnn, un Genet-Artaud-Bataille 

allemand. Deux cocktai ls explosifs fai ts d'art, 

d'érotisme, de rel igion et de liens familiaux. 

Non, Camille n'était pas folle! 

Forum Léo Ferré à 17 heures: Gala de 

l'Union pacifi ste De 17 heures à 22 heures, 

avec Chris, Jul ie cJarnal , Marc Havel, Fred 

Musset, Tan ia Le Goff, Yannick Le Nagard . .. 

(entrée l 0~) . Le Forum Léo Ferré, 11 , rue 

Barbès à Ivry -sur-Seine (métro Porte-d ' Ivry) . 

Lundi 15 mai 
Ça urge au bout de la scène à 21 heures: 
Le magazine de la cha nson vivante . Depuis 

plus de dix ans , les deux Bernard accueillent 

chaque semaine des jongleurs de mots, des 

cracheurs d ' images, des hérisseurs de poils, 

des provoca teu rs de frissons ... 

De la pente du carmel, la vue est 
magnifique à 22 h 30: Comme son nom 

l' indique . . . Chaque lund i, c'est une quasi­

révolte que les carmélites pentus réact ivent 

nuitamment. Messe de minuit noire d'humour, 

les cloches sont sonnées à la Glanbouillette, 

les sacro-malsaintes revues de presse sont 

ressuscitées en OSB ... 

Mardi 16 mai 
Actes et cités à 11 heures: « Mise en 

situation » . Les Architectures vives sont des 

mises en situation . Cette deuxième émission 

sera consacrée aux installations prenant à 
parti le visiteur, comme l'espace en 

comp1·ession créé par une architecture 

gonflable (Mikado), ou l'espace de 

téléportation imaginé par Parreira et Sa int­

Guillain. 

Idéaux et débats à 1 8 heures~ 
Canard, léopard, grenouiller boxeur, polo 

polo, gazel ine et pas de raton laveur 1 En 

différé, nous diffuserons une interview de 

Benoît Sokal, à l'occasion de la sortie du jeu 

vidéo : Paradise (White Birds Production) et du 

livre : Lost paradise of Mourania (Costerman­

Christian Desbois). 

Détruire l'ennui à 20h30: Noirs 

+ Punks + Do it yourself Invité: le fanzine 

Solitude d'Orléans. Il y sera également 

déballé les réjoui ssances du « Shit Noise » 

(festival frankaphone de musiques horribles). 

Jazz en liberté à 22 h 30: Free jazz et 

musiques improvisées Tro i~ titres de longue 

durée enreg istrés en public 

Mercredi 17 mai 
Blues en liberté à 10 h 30: Émission 

musicale blues, Juke Boy Bonner, l'autre barde 

de Houston, Texas . 

LéQ 38 à 16 heures: À l'heure du goûte1·, 

reggae et autres, avec Shanti D., M. Frédéric, 

Papa Laurent, dans la montée, le Monde 

liberta ire b ien calé sous le maillot! 

Ras les murs à 20 h 30: Contre les 

prisons. Invité: Jean-Claude Bouvier, iuge 

d 'application des peines au Syndicat de la 

magistrature . li nous parlera de sa fonction. 

Trafic à 22h30: À l'occasion de l'exposition 

de ses œuvres de 1994 à 2004, à la galerie 

Neop'art à Malakoff, Chantal Chiettini aka 

Antigone s'expose elle-même dans « Traffic ». 

du 11 au 17 mai 2006 



Le groupe Nestor-Makhno de la région 
stéphanoise reprend ses permanences 
tous~les mercredis à la Bourse du Travail de 
Saint-Étienne (Loire), salle 1 S bis , de 
1 6 heures à 1 9 heures Il est également 
possible de le joindre à cette adresse cour-
riel: makhno42@no-log.org · 

Jeudi 11 mai 
Claude 

Rencontre: Lucio, Ma morale 
anarchiste: Du combat 

antifranquiste à nos jours, avec 

Lucio Urtubia au Coffre-Fort, rue 

de Bonneville (en face de l' IME) à 
20h 30. 

Vendredi 12 mai 

Au local associatif les Thétards, 

rue Sully, à 20 h 30 dans le cadre 

du café libertaire, projection­

débat du film Vivre l'utopie en 

hommage aux 70 ans de la 

révolution espagnole, organisée 

par le groupe Emma-Goldmon de 

la Fédération anarchiste et le 

collectif libertaire Alexandre­

Marius Jacob. 

(25) 
Rencontre avec Lucio, activiste 

antifranquiste, qui a fait l'ob jet 

d'un livre de Bernard Thomas. 

Lucio est l'auteur de Ma morale 
anarchiste et il anime !'Espace 

Louise Michel qui accueille des 

événements culturels et militants à 
Paris. Conférence débat à 
20 h 30 à la Librairie 

L'Autodidacte - 5 rue Marulaz. 

Samedi 13 mai 
11 e 

La defaite des communistes devant 

les nazis, témoignage de l'ouvrier 

et romancier Georg Glaser. 

Rencontre avec Charles Jacquier 

autour du livre/Secret et violence. 

Chronique des années rouge et 

. brun (1920-1945), à 16h30 à 
la librairie du Monde liber·ta ire, 

145, rue Amelot, M 0 République, 

Oberkampf ou Filles-du-Calvaire. 

Paris 11 e 

Uni(e) s contre une immigration 

jetable et la réforme CESEDA. 

Manifestation nationale à 
l 5 heures place de la 

République Venez nombreux. 

~ Mardi 16 mai 
Sarlat (24) 

Pour en finir avec l'idée du 

trava il comme seule identité 

sociale, pour enf in dire que le 

travail salar ié et quotidien est 

une abération , pou r 

revendiquer 24 heures de 

liberté par jou r, le groupe La 

Boétie de la Fédération 

anarchiste de Sarlat organise et 

a nime un débat int itulé 

« travailler? Pour quoi faire? » 

le mardi 16 mai à 20 h 30 au 

centre culturel de Sarlat, salle 

Joséphine Baker. 

Mercredi 17 mai, 
Saint-·Claude (39) 

Vidéo-déba t : « Autrement » 

(Expé riences de lieux 

autogérés à Saint-Imier, 

Lausanne et Bienne) au Coffre­

Fort , rue de Bonnevi lle, 

de l 8 heures à 21 heure. 

gro upelucio@altem.org 

Vendredi 19 mai 
1 Be 

A l ' initiative du groupe Pierre 

Besnard, de la Fédéra ti on 

anarchiste, rencontre-débat 

sur le thème de la religion 

contre les femmes , 

à 20 heures , 

au localla ruè , 

l 0, rue Roberot--Planquette.­

Métro Blanche. 

ou abbesses · 

Samedi 20 mai 
Paris 20e 

Rencontre avec les anarchistes du 

20e arrondissement dans l'optique 

de créer un gr·oupe de la 

Fédération anarchiste à 
17 heures , 

à l'espace Louise-Michel, 42 bis, 

rue des Cascades . 

Paris 11 e 

Présenta ti on de la revue 

Anart iste , à 16 h 30 . Vern issage 

à partir de l 8 heures avec des 

oeuvres de Julien Blaine , Jean 

Dassonva 1, Daniel Li vartowski ... 

à la librairie du Monde 

libertaire , 145 , rue Amelot, M 0 

République, Oberkampf ou Fil les­

du-Calvaire . 

Samedi 20 mai 
Paris 11 e 

À l' initiative d'Alternative libertai re, 

forum « Syndi~alisme et 

transformation sociale. Cent ans 

après la Charte d'Amiens>>. Ageca, 

177, rue de Charonne, métro 

Alexandre-Dumas. De 14 heures à 
22 h 30, interventions, débats avec 

des militants et militantes de la FSU, 

de SUD-Rail , CGT-Banques Paris, 

CNT. .. Buffet, bar, librairie. 

Revel (31) 
«Qu'est-ce que la r.hilosophie? »Et 

si el le était tout à fa \t autre de ce. 

qu'en dit l'enseignement 

académique2 Début introduit et 

animé par Yannis Y<Dulountas, 

philosophe hédoniste et libertair·e 

d'après la Contre-histoire de la 
philosophie de Micbel Oofray de 

17 heures à 19 heures, aux Arcades 

(place centrale). Entrée libre. 

Rennes 

vous invite samedi 20 mài à partir 

de 15 heures à la librairie« La 

Mardi 23 mai 
Rennes 

.. 

Le groupe La Sociale de la 

Fédération anarchiste organise le 

23 mai 2006 à '.20h 30 à la 

maison du champ de mars, sqlle 

Gune, 6, cours des Alliés à 
Rennes une rencontre-débat dont 

le thème sera : « Contre la pensée 

unique, pour la pensée libre, vive 

le droit au blasphème » avec 

com me invi té Jocelyn Bézecourt. 

Mercredi 24 mai 
Clermont-· Ferrand 

Gantz, Brume Retina et Kiruna en 

cerkon au Raymond (20 h 30/ 5? 

orga Future is mine). Le Rdymond 's 

bar (le local totogéré) c'est o 77 
(comme l'année du punk) avenue 

Edouard-Michelin (l 'exploiteur) à 
Klermon + d 'i nfos su r 

http://www.lekalk.i nfo 




